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En Allemagne, l’assurance pension légale, qui est le régime de retraite
de base des salariés du secteur privé, a fait l’objet d’une première réforme
décidée par consensus entre les principaux partenaires sociaux et poli-
tiques du pays, et mise en œuvre en 1992. Une deuxième réforme, votée en
1997 et qui devait intervenir en janvier 1999, a été en partie remise en
cause par la nouvelle coalition gouvernementale, qui s’est engagée à lui
substituer, d’ici la fin 2000, un projet concurrent, élaboré à partir de pro-
positions rendues publiques pour l’essentiel.

L’examen des débats actuellement en cours en Allemagne revêt plu-
sieurs intérêts. Du point de vue empirique, les systèmes publics allemand
et français obéissent à des logiques de fonctionnement proches, même si
leurs organisations institutionnelles respectives diffèrent sensiblement. Ils
ont en outre à faire face à des défis comparables eu égard aux structures
démographiques. D’un point de vue plus théorique, les débats conduits
outre-Rhin alimentent la réflexion sur le rôle à assigner à l’avenir aux
systèmes par répartition et sur la stratégie à adopter en matière de réforme
de ces régimes publics. Dans ce contexte, l’un des principaux enjeux des
réformes en Europe concerne les conceptions de la fonction d’assurance
dévolue aux systèmes publics de retraite et l’ensemble des conséquences
qui s’en déduisent en matière de distribution des ressources. A cet égard,
deux grands modèles s’affrontent : le modèle d’assurance du revenu sala-
rial et le modèle de transferts sociaux par l’impôt.

Au regard du modèle d’assurance du revenu salarial, le contenu des
réformes réalisées ou prévues en Allemagne peut être analysé dans quatre
domaines : les politiques de revalorisation des pensions et des salaires de
référence, les politiques concernant la cessation d’activité, les relations
entre les systèmes par répartition et l’investissement en capital humain et,
enfin, les politiques de financement. Au regard de l’impact à long terme
des mutations actuelles sur le marché du travail et de l’érosion du modèle
familial traditionnel, l’évaluation des réformes outre-Rhin montre les
limites et les insuffisances d’une politique exclusivement conforme au
modèle d’assurance du revenu salarial, une stratégie qui pourtant gagne

Revue de l’OFCE n° 68 / janvier 1999



en importance dans de nombreux pays de l’OCDE. Le contenu des pro-
positions de la nouvelle coalition gouvernementale, sans rompre tout à fait
avec le modèle d’assurance du revenu salarial, le complète par des mesures
que l’on peut comprendre en référence au modèle de transferts sociaux
par l’impôt.

La réforme des régimes publics de retraite en Allemagne présente un
triple intérêt pour un observateur français

En premier lieu, les systèmes de retraite allemand et français ont une
origine commune, même si leurs organisations institutionnelles respec-
tives diffèrent sensiblement : tous deux ont pour fonction d’assurer le
revenu d’activité en cas de cessation d’activité liée à l’âge. En cela, ils
s’opposent aux systèmes à couverture universelle financée par l’impôt
qui eux garantissent une pension sans rapport avec l’effort contributif
préalable.

En deuxième lieu, l’Allemagne réunifiée pourrait connaître du point
de vue des structures démographiques pertinentes dans le champ des
retraites un avenir proche de celui promis à la France.

En troisième lieu, après une première réforme, adoptée par consen-
sus entre les principales formations politiques du pays, et mise en œuvre
depuis le 1er janvier 1992, une deuxième réforme, votée en
décembre 1997 par les seuls partis de l’ancienne coalition gouvernemen-
tale, le parti chrétien-démocrate (CDU) et le parti libéral (FDP) devait
entrer en vigueur au 1er janvier 1999. La nouvelle coalition gouverne-
mentale a décidé d’en abroger les principales dispositions et s’est
engagée à lui substituer, sur la base de propositions pour l’essentiel déjà
connues, un nouveau projet de loi d’ici deux ans. Cette situation a pour
effet de replacer, dans le nouveau contexte politique européen, les
réformes des régimes publics de retraite au centre des débats publics
outre-Rhin, avant qu’ils ne rebondissent prochainement en France.

Mais il est des enjeux plus théoriques qui conduisent à s’intéresser
aux réformes et aux débats qu’elles suscitent en Allemagne. Les réformes
des systèmes publics de pensions ne peuvent en effet pas être conçues et
analysées indépendamment des objectifs à assigner à l’assurance-
vieillesse et des conceptions auxquels ils renvoient. Dans ce contexte,
l’un des principaux enjeux des débats contemporains sur les réformes en
Europe concerne les conceptions de la fonction d’assurance dévolue aux
systèmes publics de retraite et l’ensemble des conséquences qui s’en
déduisent en matière de distribution des ressources. A cet égard, deux
grands modèles s’affrontent : le modèle d’assurance du revenu salarial et
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le modèle de transferts sociaux par l’impôt (Lechevalier 1997a). La lec-
ture des débats allemands conduira à évaluer la pertinence et les consé-
quences de réformes adoptées selon les recommandations qui se
déduisent du modèle d’assurance du revenu salarial ; une stratégie qui
gagne en importance dans de nombreux pays de l’OCDE.

Après un exposé succinct de l’architecture et des principes de fonc-
tionnement du système de retraite allemand, sera présentée la projection
à long terme du rapport de dépendance, afin de mieux cerner le contexte
dans lequel les réformes des régimes publics de pensions — auxquelles
est exclusivement consacrée cette analyse — viennent s’inscrire. Une fois
mis en perspective au regard du modèle d’assurance du revenu salarial,
le contenu de ces réformes sera ensuite détaillé et analysé, avant que
leur impact ne soit évalué et les propositions de la nouvelle coalition
gouvernementale exposées. Quelques enseignements pourront alors être
tirés en conclusion quant aux réformes à envisager en France.

Architecture du système allemand de pensions et
principes de fonctionnement

L’assurance-vieillesse-invalidité est constituée de quatre grands
ensembles d’inégale importance : l’assurance pension légale — APL dans
la suite en français, Gesetzliche Rentenversicherung —, qui couvre la tota-
lité des salariés non fonctionnaires, le régime (fictif) des fonctionnaires,
le régime des agriculteurs et les régimes des « non salariés — non agri-
coles ». A elle seule, l’APL — qui, il est vrai, couvre une partie impor-
tante des artisans — verse nettement plus des deux tiers de l’ensemble
des prestations sociales destinées à couvrir le risque vieillesse en RFA,
et plus de 90 % de la masse des prestations perçues par les salariés. Dans
ces conditions, une réforme de l’APL en RFA revêt une importance bien
plus considérable encore qu’en France.

S’agissant de l’articulation entre les niveaux de couverture, tous les
fonctionnaires et salariés du secteur public bénéficient de facto de
régimes de protection intégrés. La moitié des salariés du secteur privé
des anciens Länder — essentiellement ceux qui travaillent dans les
grandes entreprises des branches traditionnelles, qui sont qualifiés et qui
disposent de salaires avantageux — bénéficient d’une couverture com-
plémentaire offerte par les caisses d’entreprises suivant des modalités
diverses 1. La couverture par les caisses d’entreprises est plutôt en régres-
sion ces quinze dernières années, de sorte que près de 50 % des salariés
du secteur privé ne bénéficient que de la pension versée par l’APL.

L’assurance-vieillesse n’a jamais été généralisée à l’ensemble de la
population en RFA, la loi de 1972 favorisant toutefois les possibilités
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d’assurance volontaire pour tous les résidents. Les personnes exclues,
pour une raison ou pour une autre (salaire mensuel inférieur à 620 DM,
durée d’assurance insuffisante, activité à temps partiel n’ouvrant pas
droit à assurance, certains non salariés, etc.), et ne disposant pas de res-
sources suffisantes au terme de leur activité, doivent s’en remettre à
l’aide sociale.

Les principes de fonctionnement de l’APL ont été posés par la
réforme de 1957, initiée par le gouvernement Adenauer 2. Cinq points
méritent d’être soulignés.

1. La loi a instauré un nouveau mode de calcul des pensions, qui
prend en compte l’effort contributif sur l’ensemble de la durée d’assu-
rance validée ; l’objectif était de garantir au retraité ayant travaillé 40
années durant, en percevant exactement le salaire moyen, un taux de
remplacement du salaire moyen brut égal à 60 % 3. A la suite des sim-
plifications auxquelles a donné lieu « la réforme 1992 » (cf. infra), la for-
mule de liquidation des pensions en RFA peut être décomposée de la
manière suivante (Schmähl 1998) : le montant de la pension dépend en
premier lieu de la carrière salariale de chaque assuré, c’est-à-dire du
salaire soumis à cotisation relativement au salaire moyen. Plus précisé-
ment, le salaire individuel perçu (W) est rapporté, année après année, au
salaire moyen de tous les assurés sociaux (Wm). Ce ratio donne le mon-
tant de points personnels (PP) acquis par année :

(1) PPt =
Wt

Wt
m

Par exemple, un assuré social qui perçoit une année donnée exacte-
ment le salaire moyen bénéficie d’un point. Au moment de la liquida-
tion, on calcule la somme des points personnels acquis tout au long de la
durée d’assurance validée. Ainsi un assuré social ayant, par hypothèse,
perçu en moyenne pendant 45 ans exactement le salaire moyen bénéfi-
cie de 45 points personnels — ce cas correspond à celui de la pension
dite « standard » qui, comme on le verra, joue un rôle clé dans le pro-
cessus de réformes.

Ces points personnels sont ensuite multipliés par deux grandeurs qui
sont identiques pour tous les assurés et déterminent le montant de la
pension (P).

(2) Pt = Σ PP.VAt.s

2. La « valeur actuelle des pensions » (VA) correspond à la valeur de
la pension (en DM) par un point personnel l’année t. C’est par son inter-
médiaire que les pensions sont revalorisées : jusqu’en 1992, la « valeur
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2. Pour plus de détails, voir Stolleis (1989).
3. Pour apprécier cet objectif, il faut être attentif au fait que sont prélevés sur les

salaires bruts en Allemagne non seulement les cotisations sociales mais aussi l’impôt direct.



actuelle » était en principe indexée sur la variation du salaire brut moyen
des assurés sociaux l’année précédente.

Le facteur d’accès à la pension (s) varie quant à lui suivant le type de
pension perçu. Il est égal à 1 pour les pensions vieillesse, à 0,6 pour les
pensions de réversion ou à 0,667 pour les pensions d’invalidité profes-
sionnelle 4. Ce facteur d’accès peut faire l’objet d’une minoration ou
d’une majoration suivant l’âge effectif de liquidation des pensions par
rapport à l’âge légal (cf. infra).

3. Ce mode de calcul des pensions, en particulier le fait que le mon-
tant de la pension dépende intégralement du nombre d’années de coti-
sations, rend indispensable l’existence de « périodes assimilées » de
diverses natures. Il n’existe en revanche aucune prestation minimale
garantie, à l’exception d’un minimum contributif (Rente nach Mindes-
teinkommen) au champ d’application limité.

4. En ce qui concerne les conditions d’ouverture des droits, l’âge légal
de liquidation des pensions a toujours été de 65 ans, avec une condition
minimale d’assurance réduite à 5 ans en 1984. Toutefois, trois grandes
modalités de cessation d’activité à partir de 60 ans avaient été mises en
place : dès 1957 la pension pour les femmes à 60 ans, la pension pour les
chômeurs de longue durée à 60 ans, et, à partir de 1972, la retraite dite
« flexible » à 63 ans pour les salariés ayant cotisé au moins 35 ans. A cela
s’ajoutait la pension d’inaptitude à 60 ans pour les personnes handicapées.

Parallèlement, l’APL verse également des pensions d’invalidité et
d’invalidité professionnelle, qui peuvent être perçues indépendamment
des conditions d’âge, pour peu qu’une période d’assurance minimale soit
satisfaite et que l’état de santé le justifie. Ces pensions sont converties en
pension vieillesse à l’âge de 65 ans. Les pensions de réversion sont, quant
à elles, équivalentes dans le cas général à 60 % de la pension de l’ayant
droit décédé et conditionnées au seul mariage, mais le cumul de ce droit
dérivé avec un revenu d’activité est, le cas échéant, soumis à certaines
limites.

Avant le 1.1.1992, si l’assuré repoussait l’âge de liquidation de ses
droits au-delà de 65 ans, il obtenait pour chaque mois supplémentaire
une majoration de 0,6 % de la pension annuelle, dans la limite de deux
ans. Les assurés ayant liquidé leur pension à 65 ans peuvent continuer à
percevoir des revenus salariaux dans certaines limites.

5. Le mode de financement en vigueur obéit au principe de la répar-
tition. A la fonction de salaire de remplacement des pensions correspond
un financement par cotisations assis sur ces mêmes salaires, dans la limite
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4. Un assuré social qui s’est vu reconnaître 45 points personnels (cas de la pension
standard) bénéficiait en 1996 d’une pension vieillesse mensuelle brute égale à : 45X
1X46,67 (valeur actuelle des pensions dans les anciens Länder au 1.7.1996) = 2 100,15 DM,
soit une pension mensuelle nette de 1 946,3 DM équivalente à environ 70 % du salaire
mensuel moyen net de cotisations sociales et d’impôt direct prélevé à la source.



d’un plafond égal à environ deux fois le salaire moyen. Elles sont prises
en charge à parts égales par les salariés et les employeurs. Les presta-
tions sont aussi financées en partie grâce à une contribution publique
(environ 17 % des dépenses avant les réformes). Celle-ci se justifie par
l’existence de prestations pour lesquelles des cotisations équivalentes
n’ont pas été versées au préalable.

Enfin, pour apprécier le niveau de vie des retraités allemands comme
pour comprendre certaines dispositions importantes des réformes
menées outre-Rhin, il convient de noter que le mode actuel d’imposition
des pensions (Ertraganteilsbesteuerung) conduit à n’inclure dans l’as-
siette soumise au prélèvement qu’une partie de la pension. Ce mode
d’imposition repose sur l’idée, qu’au moment du départ à la retraite un
capital (fictif) a été accumulé par le paiement des cotisations au cours de
la phase d’activité, et qu’il est ensuite consommé sous la forme d’une
rente viagère, pendant la durée de vie moyenne encore à courir. Seuls
les « intérêts », soit encore « la part imputable au rendement » (ce der-
nier étant fixé par la loi) sont imposables. Concrètement, cela a pour
effet d’exonérer d’impôt direct l’immense majorité des pensions
vieillesse.

Sont en revanche prélevées sur les pensions depuis le milieu des
années quatre-vingt une cotisation maladie équivalente à la part « sala-
riée » du taux moyen de cotisation à l’assurance maladie et, depuis 1994,
une cotisation à l’assurance dépendance.

Le contexte des réformes

Afin de mettre en perspective les réformes, on se limitera ici à pré-
senter (tableau 1), sans les discuter, les principales hypothèses sous-
jacentes à la projection du rapport de dépendance (retraités/actifs
occupés) qui a été récemment réalisée afin d’évaluer l’impact des
réformes 5, avant de mentionner d’autres mutations en cours qui affecte-
ront les systèmes d’assurance-vieillesse et jouent par conséquent un rôle
important dans les débats sur les réformes.

Les événements consécutifs à la chute du mur et à l’ouverture des
frontières à l’Est vont modifier à la marge l’avenir démographique de
l’Allemagne, non pas en raison d’une structure très différente de la popu-
lation est-allemande, mais en raison d’importants flux migratoires, ceux
déjà en cours et ceux attendus au siècle prochain.
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5. L’institut Prognos a publié en juin 1998 un rapport d’évaluation de la réforme qui
aurait dû être mise en œuvre à partir du 1er janvier 1999, commandité par l’association des
caisses d’assurance-vieillesse allemandes, et sur les résultats duquel nous nous appuierons
ultérieurement (voir la quatrième partie) pour évaluer l’impact des réformes et des propo-
sitions concurrentes.



La République Fédérale est en effet devenue depuis 20 ans et devrait
demeurer au siècle prochain un grand pays d’immigration. Dans le cadre
d’un scénario moyen, si les flux migratoires ne suffiront certes pas à
compenser le déficit des naissances, ils modifieront à la marge la struc-
ture de la population allemande : la part des plus de 60 ans dans les
anciens Länder devrait s’élever de 21 % à 33 % et dans les nouveaux de
19 % à 37 %, de sorte que le rapport des 60 ans et plus aux 20-60 ans
pour l’Allemagne unifiée pourrait être compris dans une fourchette
allant de 65 à 75 % en 2040, soit un niveau proche de celui attendu dans
le cas français (Dihn, 1994).

La projection de la population active (ou salariée) occupée s’appuie
sur deux scénarios macroéconomiques à long terme pour le moins
« assez prudents », dont on trouvera les principaux résultats dans le
tableau 6. Ces deux scénarios se distinguent pour l’essentiel au regard
des hypothèses faites quant à l’environnement européen et mondial, plus
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1. Les principales hypothèses sous-jacentes aux projections de Prognos.

Variables socio-démographiques

Fécondité Anciens Länder : 1,4 enfant par femme
Nouveaux Länder : alignement progressif d’ici 2010.

Mortalité Anciens Länder : tendancielle
Nouveaux Länder : alignement progressif d’ici 2012

Solde migratoire Anciens Länder : + 150.000 par an.
En cumulé (1995-2040) : 6,5 millions
Nouveaux Länder : +40.000 par an.
En cumulé (1995-2040) : 1,8 million

Population active (RFA) 1995-2101 : +0,1% par an. 2010-2040 : -0,75% par an

Variables macroéconomiques (taux de croissance annuel)

Variante haute Variante basse

Croissance du PIB 1995-2010 : 2005-2040 : 1995-2010 : 2010-2040 :
en volume 2,1 1,4 1,4 0,5
Croissance du PIB 1995-2040 : 1,9 1995-2040 : 1,1
par tête
Population salariée  1995-2010 : 2010-2040 : 1995-2010 : 2010-2040 :
occupée 0,1 -0,5 -0,4 -0,8
Taux de chômage 2010 : 9,4 2040 : 4,7 2010 : 13,3 2040 : 12,6
Productivité 1995-2010 : 2010-2040 : 1995-2010 : 2010-2040 :
tendancielle du travail 1,7 1,8 1,5 1,2
Salaire brut par tête 1995-2010 : 2010-2040 : 1995-2010 : 2010-2040 :
en DM constants 1,3 1,7 1,3 1,0
Salaire net par tête 1995-2010 : 2010-2040 : 1995-2010 : 2010-2040 :
en DM constants 1,2 1,5 0,9 0,6

Source : Prognos, 1998.

6. Le modèle macroéconomique et le modèle démographique sont indépendants l’un
de l’autre.



ou moins favorable, au rythme du progrès technique, ainsi qu’au contenu
des négociations salariales.

Compte tenu de ce jeu d’hypothèses, le rapport des plus de 65 ans au
nombre d’actifs occupés, indicateur approximatif du rapport de dépen-
dance (retraités/cotisants), égal à 40,8 % en 1995 se situerait dans une
fourchette comprise entre 77 et 88 % en 2040, soit, là encore, des ordres
de grandeur assez proches de ceux attendus à terme dans le cas français
(CGP 1995).

La projection du rapport de dépendance ne prend en compte qu’im-
parfaitement un certain nombre de transformations en cours du marché
du travail, qui revêtent une importance particulière dans le contexte alle-
mand. Si globalement la part des emplois à temps plein et à durée indé-
terminée dans le total des emplois n’a baissé que de 4 à 5 points ces dix
dernières années (56 % en 1995), deux catégories d’emplois ont néan-
moins connu une nette montée en puissance au cours de cette période.
La première recouvre les emplois à activité réduite, caractérisés par une
rémunération inférieure à 620 DM par mois (soit le « plancher » d’assu-
jettissement aux assurances sociales), dont le nombre serait de l’ordre de
4 millions en 1997, contre 1,4 à 1,8 million dix ans auparavant 7. La
seconde catégorie d’emplois concerne l’activité dite des « pseudo-non
salariés » (Scheinselbstständige), qui correspond à des situations d’exter-
nalisation par les entreprises donneuses d’ordre d’activités qui donnent
lieu de facto à l’assujettissement caractéristique du contrat de travail
salarié. Par définition, les évaluations quantitatives de ce type d’emplois
sont moins précises et plus controversées : en 1997, entre 1,3 et 1,5 mil-
lion de personnes seraient dans cette situation à titre d’activité princi-
pale. Ces nouvelles formes d’activité n’ont pas seulement pour effet de
diminuer à court terme l’assiette des cotisations sociales, elles posent à
long terme le problème des droits à la retraite d’une part croissante du
salariat allemand. Rappelons que l’altération du modèle familial tradi-
tionnel (hausse des divorces, concubinage, parents isolés) va dans le
même sens.

Les réformes engagées : mise en perspective et contenu

L’ALP a fait l’objet de deux réformes d’ampleur significative au cours
des dix dernières années, qui cependant préservent les principes de fonc-
tionnement fondamentaux en vigueur jusque là 8. La première réforme
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7. Sur ces données, voir Becker et Faik, 1998. La part des emplois à temps partiel dans
le total emplois salariés a, quant à elle, atteint 19 % en 1996 (38,2 % pour les femmes),
contre 11 % en 1985.

8. Les deux principales options concurrentes — un système de pensions universelles et
l’introduction d’un financement par capitalisation — ont été écartées. Pour une introduc-
tion à ces débats dans le contexte allemand, voir par exemple Schmähl, 1990.



est le fruit d’un consensus élaboré après un long débat entre les parte-
naires sociaux, puis, au Parlement, entre les trois principales formations
politiques du pays. La loi finalement adoptée le 18 décembre 1989 —
« loi de réforme des pensions 1992 » (Rentenreformgesetz 1992, dite
« réforme 1992 » dans ce qui suit) —, avec entrée en application au
1er janvier 1992, reprend dans ses grandes lignes les principales mesures
préconisées par les partenaires sociaux, gestionnaires de l’assurance pen-
sion, dans un rapport de 1987 (VdR, 1987).

Au milieu des années quatre-vingt-dix, au moment où le débat sur le
Standort Deutschland (la compétitivité de l’Allemagne comme lieu de
production et d’investissement) battait son plein et alors que la réces-
sion avait conduit à une majoration du taux de cotisation, l’impact à
terme de cette première réforme a été jugé insuffisant. Le gouvernement
s’est alors appuyé sur le rapport d’une commission d’experts 9, pour rédi-
ger un texte de loi, définitivement adopté en décembre 1997 par la seule
coalition gouvernementale, et baptisé « réforme des pensions 1999 »
(Rentenreformgesetz 1999, appelée « réforme 1999 » par la suite ici), en
raison de la date prévue d’entrée en application au 1er janvier 1999. C’est
cette deuxième réforme que la nouvelle coalition gouvernementale
formée par le SPD et les Verts a décidé de remettre partiellement en
cause en s’engageant à lui substituer un nouveau projet d’ici le
31 décembre 2000.

Réforme des régimes publics de retraite et modèle d’assurance du
revenu salarial

Sans revenir sur les fondements et les termes du débat théorique
sous-jacent, on se limitera ici à expliciter brièvement les conséquences
des réformes des régimes publics de pensions visant à restaurer ou à ren-
forcer la logique d’assurance du revenu salarial. Quatre grandes ques-
tions seront passées en revue : les politiques d’indexation des pensions et
des salaires de référence (a), les politiques concernant la cessation d’ac-
tivité (b), les relations entre les systèmes d’assurance-vieillesse et l’inves-
tissement en capital humain (c), et, enfin, des politiques de financement
(d). Ce préalable nous permettra de clarifier le contenu des réformes
conduites outre-Rhin (comme dans d’autres pays) et, ultérieurement, de
discuter, plus généralement, de la pertinence de cette stratégie.

a) Le modèle d’assurance du revenu salarial repose sur une qualifi-
cation des assurés comme personnes exerçant une activité profession-
nelle. Définir le risque comme risque professionnel, lié à l’activité de
production, c’est choisir de mettre chacun à contribution en fonction de
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9. Commission réunissant des économistes et des politiques (Rentenkommission, 1997).



son efficacité productive et de fixer « l’indemnisation » à proportion de
celle-ci. Il s’agit alors d’assurer la capacité à conserver un revenu salarial
dans le cadre d’une communauté de risque limitée aux cotisants.

Dans ce contexte, le principe « d’équivalence relative » joue un rôle
majeur quant au contenu des réformes à entreprendre. Conformément à
ce principe, la logique de fonctionnement d’un système assurantiel est de
garantir aux retraités qu’ils disposeront non pas d’un certain niveau de
pension mais d’une certaine position dans la hiérarchie des revenus. Il
doit y avoir en conséquence — compte tenu du taux de remplacement
— une équivalence entre le montant des prestations dont bénéficie l’as-
suré et le montant des cotisations versées par celui-ci pendant tout ou
partie de sa carrière, montants exprimés en termes de salaire moyen des
assurés sociaux, qui est l’unité de compte des droits à la retraite.

L’application du principe d’équivalence relative, en coupe instantanée
comme du point de vue longitudinal, requiert que les pensions liquidées
et les salaires pris en compte sur l’ensemble de la durée d’assurance
soient revalorisés uniformément en fonction de la croissance du salaire
moyen. Au regard du niveau de vie atteint par les retraités et de l’ac-
croissement des charges à venir, c’est désormais en faveur d’une parité
nette qu’il convient d’opter. Mais l’objectif de parité nette reste en soit
relativement indéterminé. Il peut être conçu à partir de deux cas
polaires : le modèle de la revalorisation brute « modifiée » (Schmähl,
1988b), et celui de la parité nette « intégrale ».

Le premier modèle revient à revaloriser les pensions conformément
à la variation du salaire moyen brut l’année précédente, mais à corriger
ce taux par un facteur prenant en compte la variation du taux de cotisa-
tion à l’assurance-vieillesse. Cette première formule n’exclut en rien que
la parité nette puisse être comprise plus globalement, mais les réformes
à mettre en œuvre pour l’accomplir ne devraient pas concerner le mode
de revalorisation des pensions, c’est-à-dire être conduites dans le cadre
de l’assurance-vieillesse, sauf à dévoyer le caractère contributif du
système. Dans une deuxième optique, qui embrasse l’ensemble des prélè-
vements sociaux, parce que l’appréhension des transferts intergénéra-
tionnels n’est plus bornée, comme précédemment, à la seule
communauté de risque (vieillesse) fermée, il s’agit de revaloriser les
salaires de référence et les pensions en fonction de l’évolution du salaire
net de tout prélèvement socio-fiscal.

b) Il existe une liaison logique entre la conceptualisation théorique
des assurances sociales et les effets prêtés aux systèmes publics de pen-
sion sur les comportements d’offre de travail, notamment en fin de car-
rière. Les réformes préconisées en matière de liquidation des pensions
varient en conséquence suivant l’approche privilégiée. L’approche
référée au modèle d’assurance du revenu salarial met l’accent, dans une
perspective qui s’appuie sur la théorie du cycle de vie, sur la liaison entre
le montant des cotisations versées et le montant des prestations à rece-
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voir. Si du côté de l’offre de travail, bien des modélisations du choix de
la décision de cessation d’activité sont envisageables 10, un impératif s’im-
pose dans tous les cas : la formule de liquidation des pensions doit être
aussi neutre que possible, afin que, compte tenu des préférences indivi-
duelles, l’arbitrage (offre de) travail-loisir ne soit pas altéré. Cela néces-
site que le montant de la prestation à recevoir soit strictement et
pleinement fonction de la durée d’assurance validée. Concrètement, pour
un âge légal donné de liquidation des pensions, il faut que soient ins-
taurés des abattements et des majorations actuariels en cas d’anticipa-
tion ou de report de la date de liquidation par rapport à l’âge légal.

c) Au cœur des débats sur les systèmes d’assurance-vieillesse par
répartition et l’investissement en capital humain, il y a interrogation sur
la qualification de la prestation fondant le droit aux pensions vieillesse.
Du point de vue du modèle qui nous intéresse ici, la prestation à prendre
en compte est la contribution à la production appréciée à partir du
revenu salarial tout au long de la durée d’assurance. Le problème est
alors le suivant : en faisant des bénéfices à attendre du capital humain
un bien collectif pur au niveau des générations, sans pour autant com-
porter d’incitations à la procréation et à l’éducation des enfants, les
systèmes d’assurance du revenu salarial financés par répartition souf-
frent d’une incohérence. Pour y faire face, il est indispensable de prendre
en compte le coût d’opportunité des périodes d’éducation dans la bio-
graphie de l’assuré — mais non les coûts d’entretien des enfants, puisque
ceux-ci doivent être subventionnés au moyen des prestations familiales
(Gallon, 1993).

Concrètement, les périodes de cessation d’activité consacrées aux
enfants devraient être génératrices de droits à pension et être évaluées
en fonction du salaire obtenu en moyenne tout au long de la durée d’as-
surance ou, selon le degré de subventionnement souhaité, au prorata du
salaire moyen. Puisque les enfants sont un bien collectif qui bénéficie à
la collectivité nationale dans son ensemble, le besoin de financement qui
s’en déduit devrait être pris en charge par tous les citoyens : les caisses
d’assurance-vieillesse percevant de l’Etat les fonds nécessaires. On en
vient ici au problème de financement.

d) La question du financement des assurances sociales revêt plusieurs
aspects. C’est la nature des prélèvements à mettre en œuvre, de même
que le mode d’affectation des recettes que l’on vise ici. Le choix d’une
clé de répartition du financement entre les cotisations et l’impôt ne peut
être fondé indépendamment des objectifs visés en matière de formation
et de redistribution des revenus, et des effets qui en sont attendus sur
l’allocation des ressources, c’est-à-dire pour l’essentiel dans ce contexte,
au rôle que doit y jouer le principe d’équivalence relative. Deux types de
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mesures interdépendantes s’en déduisent : celles qui ont trait à la confi-
guration institutionnelle et aux politiques de financement, celles qui
concernent le niveau et l’évolution des contributions publiques.

Le modèle d’assurance du revenu salarial s’appuie sur une qualifica-
tion de la protection sociale en termes de bien tutélaire individualisable,
qui conduit à retenir une organisation institutionnelle décentralisée et
une gestion des risques organisée en fonction du principe de la commu-
nauté de risque fermée. De ce point de vue, la séparation institutionnelle
et financière des différentes caisses chargées de gérer les divers risques
sociaux est à renforcer. Le volume et la structure des flux financiers
compensatoires entre les caisses jouent à cet égard un rôle déterminant.
Sur la base du principe d’équivalence relative et de celui de la commu-
nauté de risques fermée, la règle générale doit être celle de l’imputation
causale : l’institution chargée de couvrir le risque social doit prendre en
charge les conséquences des dommages intervenus et procéder aux trans-
ferts financiers vers les caisses chargées de gérer les autres risques, à
proportion des droits que font naître auprès de ces institutions la cou-
verture sociale du risque.

De manière plus générale, le financement par cotisations doit être
réservé aux prestations qui obéissent, compte tenu de la logique de
report (à risques), au principe d’équivalence. Les prestations qui répon-
dent à un objectif de redistribution des revenus et des risques autres que
ceux pesant sur le revenu salarial doivent à l’inverse être couvertes par
des transferts provenant des collectivités publiques et versés aux assu-
rances sociales. Dans le cas inverse deux conséquences négatives en
résulteraient : une majoration inefficiente des coûts salariaux, puisque
destinée au financement de prestations sans rapport avec le revenu sala-
rial ; une redistribution « inversée » puisque ces prestations seraient
financées par un prélèvement assis sur les seuls salaires, dans la limite du
plafond.

Tout aussi importante que celle du niveau des contributions publiques
apparaît être la question de leur réévaluation dans le temps. Le but est
d’éviter que les contributions publiques soient actualisées de manière
discrétionnaire.

Le contenu des réformes

Le contenu des réformes, celle appliquée depuis 1992, et celle prévue
pour être mise en œuvre à partir de 1999, peut être décomposé en trois
éléments, qui seront successivement passés en revue : le mode de revalo-
risation des pensions, leurs règles générales de liquidation, et, enfin, le
mode de financement.
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Les réformes du mode de revalorisation des pensions

La modification du mode de revalorisation du plafond de cotisations,
des salaires de référence et des pensions est de loin la mesure quantita-
tivement la plus importante du point de vue de la répartition intergéné-
rationnelle des charges de financement, tant en ce qui concerne ses
conséquences sur le niveau de vie relatif des retraités que s’agissant du
montant des économies à en attendre, comme en attestent les récentes
réformes dans de nombreux pays de l’OCDE.

En RFA, depuis 1984, les pensions étaient, en principe mais non en
réalité, revalorisées en fonction de la variation l’année précédente du
salaire moyen brut soumis à cotisations. Afin de parvenir à une « répar-
tition équilibrée » — selon la lettre de l’avant-projet de loi de 1989 —
des charges de financement entre les cotisants et les retraités à l’avenir,
sans rompre pour autant avec la référence à la croissance des salaires,
l’option finalement retenue par la réforme mise en œuvre à partir de
1992 a consisté à retenir une parité nette (« intégrale »).

L’objectif concret de la réforme est de stabiliser le niveau relatif de la
pension standard nette — celle perçue par un retraité ayant cotisé 45 ans
en percevant en moyenne le salaire moyen. La grandeur de référence
pour le mécanisme de revalorisation reste les salaires bruts. Les pensions
doivent être d’abord revalorisées l’année t, via la valeur actuelle des
pensions, en fonction de la croissance par rapport à l’année t-2 du salaire
brut moyen de tous les assurés sociaux au cours de l’année t-1. La valeur
qui en résulte est corrigée par deux facteurs. Ces facteurs permettent
d’apprécier l’évolution des prélèvements (part salariée des cotisations et
impôt direct) portant respectivement sur les salaires et la pension stan-
dard. On a :

VAt = VAt-1. (SBt-1/SBt-2). (QNSt-1/QNSt-2). (QNPSt-2/QNPSt-1)

VA : valeur actuelle des pensions ;

SB : salaire moyen brut ;

QNS : rapport de la masse salariale nette sur la masse salariale
brute ;

QNPS :rapport de la pension nette standard à la pension brute
standard.

La « réforme 1999 » avait pour principale finalité de compléter ce
mécanisme de revalorisation. L’idée était d‘introduire un facteur correc-
tif tenant compte des évolutions démographiques dans la formule de
liquidation et/ou de revalorisation des pensions, afin d’éviter une trop
forte majoration du prélèvement et de faire peser en partie sur les
retraités eux-mêmes l’accroissement des charges.
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L’option retenue, consistant à introduire un facteur démographique
correctif 11, laissait en suspens, en premier lieu, la question du choix pré-
cis de l’indicateur du vieillissement de la population. Le choix finale-
ment arrêté s’explique à partir du constat de l’allongement constant de
la durée de bénéfice des pensions. Cet allongement est imputable à deux
facteurs : l’anticipation de l’âge légal de liquidation des pensions — un
problème qu’a vocation à prendre en charge la réforme des conditions
de liquidation des pensions — et l’accroissement de l’espérance de vie
après 60 ans. C’est pour ces raisons qu’un indicateur de la variation de
l’espérance de vie à 60 ans a été finalement retenu.

Restait à traiter, en second lieu, la question du choix d’un facteur
correctif à introduire soit au sein de la formule de liquidation des pen-
sions, soit dans le cadre d’une modification du mode de revalorisation.
L’option arrêtée en faveur de la variable espérance de vie aurait pu
conduire à privilégier, conformément aux méthodes en vigueur dans les
assurances privées, la première solution. C’est d’ailleurs cette voie, qui a
été choisie dans le cadre des réformes de structure conduites en Suède
ou en Italie 12, où l’introduction de systèmes à « cotisations définies »
rend, pour chaque cohorte, le montant des pensions fonction du capital
(fictif) accumulé par le versement de cotisations, de sa rémunération, et
de la durée (en espérance) de bénéfice de la retraite. En RFA, sans bou-
leverser le système en vigueur, il eût été possible d’opter pour une solu-
tion analogue sur le plan des principes en faisant varier, au moment de
la liquidation, le montant des points personnels acquis en fonction de
l’espérance de vie par cohorte (Rürup, 1996). Si cette solution a été
écartée, c’est justement parce qu’un même effort contributif et, plus pré-
cisément, un même nombre de points personnels acquis, aurait donné
droit à des pensions dont le montant aurait varié suivant l’année de
liquidation des pensions (l’appartenance à telle ou telle cohorte).
L’équivalence entre les cotisations versées et les pensions perçues, défi-
nie en termes de salaire moyen des assurés sociaux, aurait ainsi été
altérée. En outre, les pensions déjà liquidées n’auraient pas été
concernées, et l’effet modérateur sur les dépenses aurait par conséquent
été de moindre ampleur.

C’est donc l’option en faveur d’une modification du mode de revalo-
risation par l’introduction d’un facteur démographique correctif qui avait
été retenue (Rentenkommission 1997). Compte tenu de la réforme des
conditions de liquidation des pensions, c’est l’espérance de vie à 65 ans
qui avait été retenue, mais avec un délai important, puisqu’il s’agissait de
prendre en compte la variation de l’espérance de vie en n-8 par rapport
à sa valeur en n-9 13. En réalité, compte tenu des perspectives sous-
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11. La proposition visant à introduire en outre un facteur reflétant la situation sur le
marché du travail (Bomsdorf 1996) a, en revanche, été abandonnée.

12. Sur la Suède, voir Scherman, 1996, sur l’Italie, voir Artni et Zanardi, 1996.
13. Retenir un délai de huit ans pour la variation de l’espérance de vie a été justifié par

la commission d’experts par le fait que serait ainsi prise en compte la variation de l’espé-
rance de vie depuis l’entrée en vigueur de la précédente réforme, au 1.1.1992.



jacentes 14, les modalités exactes du facteur correctif, pris en charge pour
moitié par les retraités, avaient été plus prosaïquement conçues pour
ramener le niveau net de la pension standard à 64 % du salaire moyen
net à l’horizon de la projection, contre 70 % à l’heure actuelle. Il était au
demeurant prévu que l’application du facteur correctif soit suspendue
dans deux cas de figure : si sa prise en compte devait conduire à un taux
négatif de revalorisation des pensions ; et si son application devait faire
chuter la pension standard au-dessous de 64 %. 

La réforme des conditions de liquidation des pensions

Au regard de l’âge moyen de transition vers l’inactivité chez les tra-
vailleurs âgés, l’Allemagne se situait dans la moyenne des pays de
l’OCDE en 1995, pour les hommes (60,5 ans) comme pour les femmes
(58,3 ans), mais aussi du point de vue de la décroissance de cet âge
moyen depuis 1980 (OCDE 1998). Plus encore que l’âge de cessation
d’activité, il apparaît que les taux de sortie d’activité 15 sont fonction de
la situation sur le marché du travail, mais que les modalités de ces sor-
ties dépendent de manière déterminante des règles institutionnelles
propres non seulement aux systèmes de retraite (âge légal, règles de cal-
cul, règles de cumul salaire-pension et traitement fiscal de l’un et l’autre),
mais plus généralement, de l’ensemble des mécanismes de protection
sociale concourant aux sorties d’activité (assurance-chômage, invalidité,
préretraites).

De ce point de vue, l’introduction de la retraite flexible à 63 ans en
1972, l’assouplissement des conditions de bénéfice des pensions d’inapti-
tude au début des années quatre-vingt, plus marginalement, l’instaura-
tion des préretraites au milieu des années quatre-vingt ont joué un rôle
important. Mais deux éléments ont contribué à spécifier l’évolution de
l’âge et des modalités de sorties d’activité en RFA : d’une part le cou-
plage au sein d’une même institution des pensions vieillesse et invalidité,
d’autre part, la réglementation dite des « 59 ans ».

Le bénéfice des pensions d’invalidité et d’invalidité professionnelle
en Allemagne n’est pas soumis à une condition d’âge. Or, le fait mar-
quant en ce domaine est que la jurisprudence de la plus haute juridiction
sociale allemande (Bundessozialgericht), par des décisions rendues
en 1969 et 1976, a établi que l’invalidité ne doit pas être jugée sur des
critères purement médicaux, mais qu’elle implique la mise à disponibilité
de postes de travail adaptés. En période de pénurie d’emplois, cette prise
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14. Dans les simulations retenues, l’espérance de vie à 65 ans (hommes et femmes
confondus) est censée s’accroître de 16,9 ans à 19,0 ans entre 1996 et 2030.

15. Le taux de sortie, défini par la proportion de personnes qui cessent leur activité à
un âge donné parmi celles qui sont encore en activité (ou, suivant les variantes, l’étaient
l’année précédente) est un indicateur plus fiable que l’âge moyen de cessation d’activité,
qui est, lui, dépendant de la taille des différentes cohortes successives.



en compte de l’employabilité sur les marchés locaux de l’emploi a eu
pour effet de faire des pensions d’invalidité la voie privilégiée de liqui-
dation des droits à pension 16. Au début des années quatre-vingt, plus
d’un assuré social sur deux l’emprunte. Si une modification législative
intervenue en 1984 a eu pour effet de faire remonter nettement, pour
les femmes notamment, la part des pensions liquidées à 65 ans, une
liquidation sur quatre se fait toujours par l’intermédiaire d’une pension
d’invalidité.

Mais au cours des années quatre-vingt, c’est un autre dispositif insti-
tutionnel qui va prendre le relais : la réglementation « sur les 59 ans »
pour les chômeurs âgés. Avec l’allongement des durées d’indemnisation,
ce dispositif va permettre aux chômeurs âgés, dès 57 ans, de conserver
l’équivalent de leur salaire net jusqu’à la liquidation de leur pension à
60 ans.
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2. Types de pensions liquidées auprès de l’assurance pension légale

Hommes et femmes, en % du total

Invalidité Vieillesse, dont : Total
65 ans retraite Inapti- Chômeur Femme

flexible tude 60 ans

1973 37,5 29,9 17,9 0,5 2,7 11,5 100
1981 51,7 11,2 5,7 8,8 5,4 17,0 100
1990 26,7 34,7 10,5 5,9 7,8 14,4 100
1996 24,8 29,9 8,3 5,4 15,4 16,1 100

Source : données VdR, 1997.

16. Cette substitution des pensions d’invalidité aux pensions vieillesse est équivalente
à une forte baisse de l’âge auquel les pensions sont liquidées : non seulement les bénéfi-
ciaires des pensions d’invalidité sont plus jeunes, mais leur âge moyen n’a cessé de décroître
depuis 1980 (il a atteint 53 ans pour les hommes et 51 ans pour les femmes en 1996, contre
respectivement 62,5 et 63 ans pour les pensions vieillesse — VdR 1997).

C’est dans ce contexte qu’ont été conçues les réformes des conditions
de liquidation des pensions, visant à améliorer le rapport de dépendance
à long terme. Outre celle de l’âge légal de référence, la réforme des
conditions de liquidation des pensions concerne, du point de vue institu-
tionnel, trois questions : celle du caractère rigide ou flexible de la limite
d’âge légal (1), celle du caractère total ou partiel de la cessation d’acti-
vité (2), celle des modalités de prises en charge des cessations d’activité
définitives (type de pension notamment) (3). La loi mise en œuvre depuis
1992 concerne ces trois champs, en partie interdépendants. A cela est
venue s’ajouter une réforme des périodes assimilées, qui fera l’objet
d’une brève mention (4).

1. La première mesure, inspirée par la réforme conduite aux Etats-
Unis, ne consiste pas en un recul pur et simple de l’âge de départ à la
retraite. Certes, les dispositifs actuels permettant aux assurés sociaux de



liquider par anticipation leurs droits à pension vont, à terme, disparaître,
mais ceux-ci pourront néanmoins continuer à devancer l’âge légal de 65
ans. Dans ce cas, ils devront cependant subir des abattements
(Versicherungsabschläge) sur le montant de leur pension.

Selon la « réforme 1992 », l’âge ouvrant droit au bénéfice des princi-
paux dispositifs de cessation anticipée d’activité (soit, actuellement, 60
ans pour les femmes et les chômeurs, et 63 ans pour la retraite
« flexible ») doit être repoussé à 65 ans à partir de 2001, au rythme de
trois mois par an entre 2001 et 2004, puis de six mois au-delà de cette
date. Le terme du processus devait donc être l’année 2006 pour la
retraite flexible et l’année 2012 pour les autres modalités de liquidation
anticipée des pensions ; les premières cohortes pleinement concernées
tant dans l’un et l’autre cas étant celles nées respectivement en 1943
et 1952.

Les assurés sociaux pourront cependant continuer à anticiper l’âge
légal de liquidations à 65 ans, mais ils devront en ce cas subir des abat-
tements. A l’avenir, les pensions liquidées par anticipation, dans la limite
de trois ans vont subir un abattement uniforme de 0,3 % par mois, soit
3,6 % par an ou encore, au maximum, 10,8 % (pour trois ans). A l’in-
verse, si la liquidation est repoussée au-delà de 65 ans, une majoration
de 0,5 % par mois est accordée sans limitation temporelle.

La coalition dirigée par le Chancelier Kohl avait prévu, par une pre-
mière loi adoptée en 1996, puis dans le cadre de la « réforme 1999 »
d’avancer le calendrier du report ; l’âge de bénéfice à taux plein des pen-
sions d’inaptitude, actuellement de 60 ans, devant être lui aussi retardé à
63 ans d’ici 2002.

2. Depuis le 1er janvier 1992, les assurés sociaux peuvent également
bénéficier de pensions partielles, inspirées de l’exemple suédois. Les
assurés ont désormais le choix entre trois possibilités : ils peuvent béné-
ficier d’une pension effective égale à un tiers, à la moitié ou aux deux
tiers de la pension totale à laquelle ils auraient droit. Ce choix leur est
offert dès qu’ils atteignent l’âge de bénéfice d’une quelconque pension
vieillesse. A la différence de la retraite progressive mise en place en
France, les pensions partielles en RFA sont accordées sans conditions
d’assurance ou d’ancienneté dans l’entreprise.

Le choix, s’il existe, en faveur d’une retraite partielle d’un taux
donné, s’explique par les règles régissant le cumul emploi-retraite et par
le montant du revenu perçu par l’assuré, dans la limite du plafond, au
cours des douze mois précédant le dépôt de la demande de liquidation.
Grosso modo, le principe suivant prévaut : plus le salaire perçu jusque
là était faible, plus le taux de la pension partielle est élevé, et plus le
plafond pour les revenus salariaux autorisés à être cumulés est faible
(et inversement).
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3. L’analyse conduite au niveau international (Casey 1989) montre
que, jusqu’à présent, la suppression d’un dispositif de cessation anticipée
d’activité a toujours conduit à une utilisation plus intensive d’autres dis-
positifs existants ou encore à la création de nouveaux instruments aux
mêmes fins. A cet égard, le principal problème dans le cadre institution-
nel allemand était lié à l’absence de révision des conditions de bénéfice
des pensions d’invalidité. Avec le report progressif de l’âge d’ouverture
des dispositifs anticipés d’activité mis en œuvre par la « réforme 1992 »,
le risque est en effet grand que l’on assiste à l’avenir, comme cela s’est
déjà produit par le passé, à un accroissement de la part des pensions
d’invalidité dans le total des pensions liquidées. C’est pourquoi la
« réforme 1999 » avait prévu de profondes modifications du droit des
prestations en ce domaine (Heide, Stahl, Wollschläger, 1998). Elle pré-
voyait d’instaurer à l’avenir une unique prestation d’invalidité accordée
exclusivement en fonction du degré d’incapacité de travail — les pen-
sions d’invalidité professionnelle étant donc supprimées du champ de la
prise en charge —, indépendamment de la situation sur le marché de
l’emploi.

4. Dans un système de pensions qui prend en compte l’effort contri-
butif sur l’ensemble de la durée d’assurance (de 17 ans à l’âge de la
retraite), les périodes dites assimilées et les majorations diverses jouent
un rôle important. Ces périodes ont fait, elles aussi, l’objet de réformes.
On ne retiendra ici que les deux points les plus significatifs en termes de
principes et d’impact financier.

La « réforme 1992 » convertit les périodes de bénéfice des presta-
tions chômage et maladie en périodes de cotisations effectives. En consé-
quence, les cotisations doivent être versées par les caisses concernées
(maladie, Office fédéral du travail) à l’assurance-vieillesse sur une base
équivalente à 80 % du revenu salarial précédemment perçu, et les droits
à pension auxquels elles ouvrent droit sont également calculés sur
cette base.

Le droit ouest-allemand connaît, depuis 1986, des « périodes d’édu-
cation des enfants » (Kindererziehungszeit). Une année de cotisation par
enfant élevé est reconnue aux personnes ayant eu la responsabilité de
l’éducation, et validée à hauteur de 75 % du salaire moyen soumis à
cotisation, à condition que des revenus supérieurs à ce niveau ne soient
pas perçus par ailleurs. La « réforme 1992 » avait porté de une à trois ces
années validées pour l’éducation des enfants pour toutes les naissances
postérieures au 1er janvier 1992. Malgré ces améliorations, la Cour consti-
tutionnelle avait, dans plusieurs arrêts, mis en demeure le législateur
d’entreprendre une réforme de plus grande ampleur afin de revaloriser
les droits à pension des parents, notamment celui des femmes qui demeu-
rent en activité. Qui plus est, la conversion des pensions est-allemandes
conformément au droit en vigueur dans les anciens Länder aura pour
effet, à terme, une fois les dispositifs transitoires d’accompagnement de
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la transition venus progressivement à échéance, de pénaliser une majo-
rité de retraitées des nouveaux Länder (Lechevalier, 1997b). Dans le
système de retraite est-allemand, ces dernières se voyaient en effet
notamment reconnaître d’importants droits à pension pour l’éducation
des enfants, y compris en cas de poursuite de l’activité professionnelle.

C’est à la correction de cette législation que procédait la « réforme
1999 ». Elle prévoyait, en premier lieu, une augmentation progressive,
d’ici au 1er juillet 2000, de la valorisation des périodes d’éducation des
enfants de 75 à 100 % du salaire moyen, pour les nouvelles liquidations
comme pour les pensions déjà liquidées. En outre et surtout, ces périodes
d’éducation seront désormais prises en compte, comme dans l’ex système
est-allemand, de manière additive, de sorte qu’en bénéficieront égale-
ment, dans certaines limites, les femmes n’ayant pas interrompu leur
activité professionnelle. Ces dispositions ne seront pas remises en cause.

La réforme du financement

La réforme du montant et du mode de réactualisation des contribu-
tions publiques s’inscrit dans un cadre qui touche aux modalités plus
générales gouvernant le financement de l’APL. Avant de le présenter, il
est nécessaire de situer brièvement les enjeux.

Depuis 1957, l’évolution de la contribution publique à l’APL est
indexée sur la variation du salaire brut moyen des cotisants, soit une
variable sans rapport avec l’évolution réelle des dépenses. En consé-
quence, la part de la contribution publique dans le total des dépenses a
constamment régressé de 32 % en 1957 à 17,7 % en 1986. Le taux de
cotisation, pour sa part, avait en revanche été majoré de 4,7 points : de
14 à 18,7 % (1967-1991). Plusieurs études effectuées en Allemagne ont
pourtant établi que la part des prestations qui ne répondent pas à l’ob-
jectif d’assurance du revenu salarial s’élève à 25-30 % du total des pres-
tations (Rehfeld et Luckert, 1989).

Au terme de la loi votée en 1989, et après majoration, la revalorisa-
tion annuelle de la contribution publique (CP), est désormais fonction
de l’évolution du salaire moyen par actif occupé (SM) l’année t-2 par
rapport à l’année t-3, telles que ces grandeurs résultent des comptes
nationaux, et de la variation du taux de cotisation (TC) (hors contribu-
tions publiques) entre l’année t-1 et l’année t, pour laquelle la contribu-
tion publique doit être fixée. La formule de revalorisation annuelle de la
contribution publique s’écrit ainsi : 

CPt = CPt-1. (SMt-2 / SMt-3). (TCt / TCt-1).

Cette modification du niveau et de la revalorisation des contributions
publiques vient s’inscrire dans le cadre plus général d’un mécanisme
automatique de réajustement, qui lie les principales variables entre elles
et permet de contenir la hausse du taux de cotisation.
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Selon la loi de 1989 portant réforme de l’APL, le taux de cotisation
doit, à partir de 1992, être fixé, avant septembre (avec mise en oeuvre
au 1er janvier suivant), de manière telle que les réserves de financement
de l’APL ne soient pas inférieures à un mois de dépenses au terme de
l’année suivante. En cas d’insuffisance prévue des réserves, la hausse du
taux de cotisation est contenue car : d’une part, cette hausse s’accom-
pagne d’une majoration des contributions publiques et en conséquence
les cotisations progressent, toutes choses égales par ailleurs, moins rapi-
dement ; d’autre part, le mécanisme d’indexation des pensions, visant à
garantir le niveau net de la pension standard, conduit à répercuter la
hausse du taux de cotisation sur les prestations par une moindre reva-
lorisation de celles-ci et donc à une économie sur les dépenses. En
conséquence, la masse des prestations à financer progresse moins rapi-
dement, ce qui, par rétroaction, conduit à contenir la hausse du taux de
cotisation.

L’évolution de ces différentes grandeurs à travers le temps (taux de
cotisation, revalorisation de la contribution publique, indexation des pen-
sions) est uniquement fonction de grandeurs statistiques et doit désor-
mais interdire les interventions discrétionnaires. C’est en cela que l’on
peut parler d’un mécanisme automatique de réajustement.

Pour les raisons précédemment mentionnées, mais aussi afin de
minorer le prélèvement social pesant sur les salaires, une loi adoptée fin
1997 en complément de la « réforme 1999 » met en œuvre une nouvelle
majoration des contributions publiques 17. A la contribution « régulière »
viendra s’ajouter une contribution publique « supplémentaire » pour un
montant équivalent à 13,3 milliards de DM en 1999 et 16,3 milliards en
l’an 2000. Comme en Espagne et au Portugal récemment, cette contri-
bution supplémentaire est financée par une majoration du taux de TVA
de 1 point. Elle sera indexée à l’avenir sur l’évolution de cette recette
fiscale. Cette majoration de la contribution publique d’environ 15 %
par rapport à son actuel niveau, dont le montant total sera porté à l’é-
quivalent d’environ 25 % des dépenses de l’APL, représente un point
de cotisation.

Evaluation des réformes et analyse des débats en cours
en Allemagne

L’évaluation des réformes des régimes publics de retraite, mais aussi
des débats qu’elles suscitent, permet de mettre en avant deux questions
clés. La première a trait à la place à assigner, à l’avenir, aux systèmes
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publics en matière de couverture du risque vieillesse. Elle recouvre à la
fois le problème de l’impact des réformes sur le niveau de prélèvement
et celui du niveau et du rendement des retraites à long terme. La
deuxième concerne la stratégie à adopter en matière de réforme au sein
des régimes publics. De ce point de vue, les débats en cours en
Allemagne permettent de s’interroger sur la pertinence en matière de
réforme de la référence dominante au modèle d’assurance du revenu
salarial.

Pour présenter les termes de ce débat, on procédera ici à une évalua-
tion de la réforme instaurée depuis 1992, et des conséquences qu’aurait
pu avoir la mise en œuvre de la « réforme 1999 », ce qui permettra d’ex-
poser les raisons pour lesquelles la nouvelle coalition gouvernementale a
abandonné les dispositions de cette deuxième réforme ayant trait au fac-
teur démographique correctif et à la réforme des pensions d’invalidité.
On présentera en contrepoint les propositions élaborées en 1997 par la
commission de l’assurance-vieillesse du SPD sur l’avenir des retraites ou
celles des Grünen, dont les grands axes ont été repris dans le contrat de
coalition signé le 20 octobre 1998. Ces propositions, sans rompre avec le
modèle d’assurance du revenu salarial, contribuent sur certains points à
l’amender ou à le compléter.

Impact des réformes sur le niveau de prélèvement

L’évaluation de l’impact des réformes est bien sûr très sensible aux
projections démographiques et macroéconomiques retenues. Les princi-
pales hypothèses sous-jacentes ont été présentées plus haut. Il convient
de les compléter par des hypothèses concernant l’impact de la réforme
des modalités de cessation d’activité sur les taux de sortie d’activité et le
montant des pensions. On supposera, notamment dans ce qui suit, que
40 % des personnes concernées par la réforme des cessations d’activité
vont repousser la date de la liquidation jusqu’à l’âge légal de 65 ans,
30 % vont subir les abattements liés à un départ anticipé à l’âge mini-
mum légal et 30 % vont bénéficier d’une pension d’invalidité 18.

Cette évaluation nécessite de surcroît que soit retenu un scénario de
référence. Celui retenu ici simule le cas où aucune modification du droit
en vigueur avant les réformes ne serait intervenue (hypothèse de statu
quo : droit en vigueur en 1991). Il faut souligner le caractère essentielle-
ment heuristique de ce choix : l’hypothèse de statu quo aurait en effet
impliqué une dérive à terme, difficilement acceptable, du montant des
pensions par rapport aux revenus salariaux.
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Les résultats des simulations montrent que, dans l’hypothèse d’un
statu quo, le taux de cotisation aurait pu atteindre environ 25 % (contre
18,7 % en 1991 et 20,3 % actuellement) en 2010. La réforme de l’APL,
mise en œuvre à partir de 1992, permet une croissance beaucoup plus
modérée du prélèvement, qui resterait contenu entre 21,3 et 21,9 %; soit
une réduction de l’ordre de 3,4 points (variante haute) à 4 points
(variante basse) en 2010 par rapport à l’évolution tendancielle. Pour
conserver un ordre de grandeur à l’esprit, la réforme alors mise en œuvre
était donc conçue pour permettre une réduction de plus de 50 % de la
hausse du taux de cotisation qui, sans cela, serait intervenue à l’horizon
2010. La « réforme 1999 » aurait pu, quant à elle, avoir pour effet de sta-
biliser, puis de faire baisser le taux de cotisation actuel d’ici 2010, soit
une hausse d’un demi-point seulement par rapport à son niveau de 1991.

A plus long terme, les ordres de grandeur relatifs restent les mêmes :
sans la réforme, le taux de cotisation aurait dû être pratiquement dou-
blé d’ici 2040, de 18,7 % à 36,3 % (variante haute), voire plus encore en
cas de détérioration de la situation macroéconomique à long terme
(variante basse). Cette majoration devrait être divisée par plus de 2
grâce à « la réforme 1992 », soit un taux de cotisation compris entre
26,7 (variante haute) et 27,4 % (variante basse) à l’horizon 2040. C’est
donc une économie en prestations équivalente à plus de 10 points de
cotisation à l’horizon 2040 que pourrait permettre la réforme mise en
œuvre depuis 1992. Si elle avait été mise en œuvre, la « réforme 99 »
aurait permis de contenir le taux de cotisation en dessous de 20 % jus-
qu’en 2017, avant qu’il n’atteigne 20,3 % en 2020 (soit son niveau
actuel) ou légèrement plus (21 % : variante basse). En 2040, le taux de
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1. Impact des réformes sur le taux de cotisation

Taux de cotisation en %

Statu quo variante haute Statu quo variante basse

RRG 1992 variante basse

RRG 1992 variante haute

RRG 1999 variante haute

RRG 1999 variante basse

(1) Taux de cotisation en 1998.
(2) Taux de cotisation à la veille des réformes (1991 : 18,7 %).
Source : Prognos.

(1)
(2)



cotisation aurait pu atteindre environ 24,5 %. A elle seule, la réforme 99
aurait donc permis une économie supplémentaire de 3 points de cotisa-
tion à l’horizon de la projection. Dans ces conditions, alors que le rap-
port de dépendance devrait être majoré de 80 % d’ici 2040, la hausse du
taux de cotisation aurait pu être limitée à 6 points par rapport au niveau
atteint avant les réformes (1991). Il est vrai que dans le même temps la
part des contributions publiques aura été majorée significativement (de
17 à 25 % des dépenses).

On notera que — contrairement à la réforme de 1993 mise en œuvre
en France (Cornilleau et Sterdyniak, 1995) — le niveau du taux de coti-
sation à terme est peu sensible à la situation macroéconomique
(variante haute ou basse). Cela s’explique principalement par le méca-
nisme automatique de financement et par le mode de revalorisation des
pensions. Ces deux mécanismes « mutualisent » les risques macroéco-
nomiques entre les actifs et les retraités, et jouent un rôle de « stabili-
sateurs automatiques ».

Dans ce contexte, le projet présenté par la commission du SPD sur
l’avenir de l’assurance-vieillesse met tout d’abord en garde « contre le
fait de projeter sur les trois ou quatre prochaines décennies la situation
actuelle de crise (…) et d’en tirer des conclusions prématurées » (voir
SPD 1997). « Les problèmes de financement de l’assurance vieillesse ne
pourront être résolus que par une stratégie globale et intégrée en
matière de politique économique, de politique de l’emploi et de poli-
tique sociale ». Les propositions de réforme formulées par la commis-
sion du SPD (voir infra) conduiraient pour leur part à stabiliser l’actuel
taux de cotisation d’ici à 2010 et à contenir le niveau du prélèvement
entre 24 et 25 % à l’horizon 2030 (soit 1 à 2 points de moins par rapport
au scénario « réforme 92 »), mais, pour l’essentiel, au moyen de redé-
ploiements entre budgets publics, et donc sans baisse substantielle de
l’ensemble du prélèvement socio-fiscal.

Les réformes des régimes publics de pension devraient, de manière
générale, mettre en œuvre un compromis optimal entre la recherche
d’une cohérence temporelle — indispensable à la planification des res-
sources sur un horizon temporel éloigné — et le maintien d’une flexibi-
lité minimale en situation d’incertitude. Or, la réforme mise en œuvre à
partir de 1992 pourrait suffire à contenir le taux de cotisation à environ
25-26 % d’ici 2030. Pour absorber cette majoration de 5 à 6 points sur
trente ans du taux de cotisation à l’assurance-vieillesse, afin de laisser
inchangé le niveau du salaire moyen net, il suffirait d’une croissance
annuelle du salaire brut moyen inférieure à 0,5 %. Si la hausse prévue
du taux de cotisation est cependant souvent considérée comme encore
excessive, il convient de ne pas oublier que, du point de vue du coût sala-
rial total, elle devrait être compensée, selon les résultats des projections
(Prognos, 1998, Müller, 1998), par une baisse de 4 à 5 points du taux de
cotisation à l’assurance-chômage.
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3. Contributions des différentes mesures adoptées par la réforme 1992
et les projets concurrents de « réforme 1999 » et « SPD 2000 »

au résultat global

En points de cotisation et en % par rapport à l’année 1991 : taux de 18,7 %

2010 2030

A. Taux de cotisation dans l'hypothèse d'un statu quo 24,9 35,8
B. Taux de cotisation après la réforme 1992 21,3 26,1

En En % En En %
points points

1. Variation du taux de cotisation dans
l'hypothèse d'un statu quo par rapport
à son niveau de 1991 (18,7%) 6,20 100 17,1 100
2. Augmentation effective prévue du taux
de cotisation après les réformes 2,6 42 7,4 43
3.(=1-2) Contributions des différentes
mesures, dont : 3,6 58 9,7 57
4a. Revalorisation sur les salaires nets 2,30 34 5,8 34
5a. Contribution publique : majoration
et revalorisation 0,85 14 2,7 16
6a. Report et flexibilisation des dispositifs
de liquidation des pensions par anticipation
(à partir de 2001) 0,20 3 0,85 5
7a. Réforme des périodes assimilées
(dont cotisations sur prestations
équivalentes à 80% du salaire brut) 0,50 6 0,70 4
8a. Extension des années validées pour
l'éducation des enfants et de leur valorisation 0,0 0 -0,20 -1
9a. Autres (en solde) -0,25 -1 -0,20 -1
C. Taux de cotisation si loi de 1999 19,5 23,5
1b. Augmentation effective prévue du taux
de cotisation après les réformes 92 et 99 0,8 13 4,8 28
2b. (=1-1b) Contributions des différentes
mesures, dont : 5,4 87 12,3 72
3b. Mesures 4a à 9a 3,60 58 9,7 57
4b. Facteur démographique 0,70 11 1,2 8
5b. Réformes des contributions publiques 1,00 17 0,9 5
6b. Réforme des pensions d’invalidité 0,25 4 0,5 3
7b. Avancement du calendrier sur les dispositifs
de liquidation par anticipation et
pensions d’inaptitude 0,10 1 0,3 2
8b. Revalorisation des périodes validées
pour l'éducation des enfants et modèle additif -0,2 -3 -0,3 -2
D. Taux de cotisation avec réforme 1992
et si réforme SPD en l’an 2000 19,9 24,7
E. Taux de cotisation si réforme SPD
en l’an 2000 et variante 1 : élévation de l’âge
légal de liquidation des pensions à 66 ans
(2015), puis 67 ans (2030) 19,9 24,3
F. Taux de cotisation si réforme SPD en
l’an 2000 et variante 2 : répartition provisionnée 19,4 21,8
G. Taux de cotisation si réforme SPD
et variantes 1 + 2 19,4 21,4

Source : Prognos, 1998, Müller 1992 et 1998, SPD 1997, calculs de l’auteur.



Au-delà de cet effet global, il est utile d’évaluer l’impact des diffé-
rentes mesures, ne serait-ce que pour mieux cadrer un certain nombre
de débats (tableau 3). On recourra, pour ce faire, à la variante haute des
scénarios présentés auparavant. Compte tenu de la fragilité des projec-
tions à long terme et, surtout, de la non prise en compte des effets
rétroactifs des réformes sur l’évolution macroéconomique, plus qu’aux
ordres de grandeur en valeur absolue, il convient d’être attentif à l’im-
pact relatif des différentes mesures.

Si l’on prend comme point de référence l’année 2010, la réforme mise
en œuvre depuis 1992 permet de contenir la hausse à 21,3 %. Par rap-
port à la variante tendancielle, la réduction de 3,6 points de la hausse du
taux de cotisation est imputable pour plus de 60 % au nouveau mode de
revalorisation et pour 20 % à la majoration et au nouveau mode de reva-
lorisation des contributions publiques. L’augmentation des cotisations
sur prestations a également un impact significatif, quoique plus marginal.
L’introduction, prévue par la « réforme 1999 » d’un facteur correctif
dans la formule de revalorisation, et la réforme des pensions d’invalidité
auraient permis une minoration supplémentaire d’environ 1 point du
taux de cotisation « tendanciel » d’ici 2010. A l’horizon 2030, les ordres
de grandeur relatifs pourraient être sensiblement les mêmes ; seule la
montée en charge des dispositifs de recul de l’âge légal de liquidation
des pensions sans abattement conduirait à un impact accru (moins d’un
point de cotisation cependant).

1. Introduction d’un fonds de prévoyance au sein de l’APL?

Afin de lisser à l’avenir la majoration du prélèvement, une minorité
de la commission du SPD — minorité qui pourrait recevoir le renfort des
« Grünen », qui se sont également prononcés en ce sens (voir
Bundnis90/Die Grünen 1997a) — s’est déclarée en faveur de l’introduc-
tion d’un « fonds de prévoyance » au sein de l’APL. Le droit des presta-
tions demeurerait inchangé, aucun capital individuel ne serait accumulé
pas plus que ne serait mise en œuvre une différenciation des cotisations
en fonction de critères individuels. Une cotisation supplémentaire serait
prélevée au taux de 1 % (partagé à parts égales entre les salariés et les
employeurs) à partir de 2003 — soit à un moment où l’économie alle-
mande est censée avoir surmonté son « déficit de demande globale » et
avoir engagé une décrue du chômage. A partir de 2017 et jusqu’en 2030,
le taux de cotisation, stabilisé autour de 21 à 22 %, serait maintenu
constant. Notons que dans le cadre de cette proposition, les retraités eux-
mêmes seraient soumis au prélèvement au taux de 0,75 %. Enfin, ce
mécanisme de « répartition provisionnée » devrait être « constitutionna-
lisé » et pourrait être étendu à d’autres régimes de retraite (fonction-
naires et agriculteurs).

Cette proposition a finalement été écartée par une majorité de la
commission, pour l’essentiel au motif qu’aussi longtemps que le taux de
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chômage n’a pas été réduit à moins de 5 %, la question de l’emploi reste
prioritaire — a contrario l’impact négatif d’un prélèvement supplémen-
taire en période de chômage élevé est mis en avant —, mais aussi en rai-
son des problèmes posés par l’affectation et la liquidation du capital
accumulé (voir SPD 1997a). Cette proposition, qui est cependant à nou-
veau évoquée dans le contrat de coalition signé par le SPD et le
Bundnis90/Die Grünen dans le cadre « des mesures visant à prévenir les
conséquences du changement démographique », est appelée à faire l’ob-
jet — de part et d’autre du Rhin — de réflexions plus approfondies dans
les mois à venir.

Quelles retraites après les réformes?

Deux indicateurs peuvent être utilisés pour apprécier l’impact des
réformes sur la situation faite aux retraités, ceux d’aujourd’hui et ceux
du siècle prochain : le taux de remplacement et le taux de rendement. Le
premier mesure le niveau de vie relatif, compte tenu de la baisse liée au
passage à la retraite ; le second met en avant le rendement offert par les
régimes de retraite.

Evolution du taux de remplacement à long terme

Considérons, en premier lieu, le taux de remplacement net du salaire
moyen de carrière d’un pensionné ayant effectué une carrière salariale
de 45 ans en percevant en moyenne le salaire moyen et liquidant ses
droits à pension à 65 ans à différents moments du temps. Bien entendu
la représentativité de ce cas, correspondant à la pension standard, peut
être a priori contestée, puisque seule la moitié des hommes et 5 % des
femmes disposent d’au moins 45 points personnels. Mais au regard de la
formule de liquidation des pensions en RFA, où le salaire moyen joue le
rôle d’unité de compte des droits à la retraite, il s’agit là plus que d’un
cas type : les retraités disposant de plus ou moins de 45 points person-
nels bénéficient d’un taux de remplacement net qui est, à proportion,
plus ou moins élevé.

Par construction, le niveau de la pension standard nette présente
l’avantage d’être un indicateur de l’évolution relative des revenus sala-
riaux et des retraites au cours du temps. Mais il ne s’agit là que d’une
approximation, puisque certaines modifications du droit des prestations
restent sans effet sur la pension standard (le nombre de points acquis et
l’âge de liquidation des pensions demeurent inchangés quelle que soit la
période). En revanche, le fait de retenir un taux de remplacement net
permet de tenir compte des variations de la structure du prélèvement
socio-fiscal direct.
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Le taux de remplacement net de la pension standard était d’environ
70 % à la veille des réformes, un peu moins à l’Est et un peu plus à
l’Ouest (71,5 % en 1995). Après la « réforme 1992 », le niveau net de la
pension standard devrait baisser jusqu’à 66,5 % en 2030, avant de remon-
ter par la suite dans le cadre de la variante haute, alors qu’il aurait été
maintenu à un niveau équivalent à 69 ou 70 % du salaire moyen de car-
rière dans le cadre de la variante basse. Les contrastes entre les deux
scénarios s’expliquent par les différences quant à la croissance des
salaires bruts, sur lesquels les pensions sont indexées au 1er juillet avec
un décalage de un an 19. Ainsi, suite « à la réforme 1992 », et bien que le
montant des pensions soit réduit d’environ 20 % à l’horizon 2030 par
rapport à ce qu’il aurait été avec une indexation sur les salaires bruts, le
taux de remplacement net de la pension obtenue par un retraité ayant
effectué une carrière complète serait maintenu à environ 70 % du salaire
net moyen, soit son niveau en 1995.

L’introduction du facteur démographique, prévue par la « réforme
1999 », aurait modifié la perspective : avec la variante haute, le niveau
relatif de la pension standard serait tombé à 64 % dès 2020 et il ne se
serait maintenu que légèrement au dessus de cette valeur en cas de scé-
nario macroéconomique moins favorable. Un tel niveau de remplace-
ment pour la pension standard correspond à un taux de remplacement
net de 57 % pour les assurés ayant cotisé 40 ans au salaire moyen. La
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19. En cas de croissance plus vive des salaires bruts, comme après 2010 dans le cadre
de la variante haute, le niveau relatif de la pension standard baisse.

2. Niveau net de la pension standard après les réformes
« 1992 » et « 1999 »

Anciens Länder — variante haute et variante basse des scénarios

Source : Prognos, 1998.
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« réforme 1999 » aurait donc contribué à une baisse de 4 à 6 points du
niveau relatif des pensions pour une économie en termes de dépenses et
donc de prélèvement somme toute modeste (1 à 1,2 point de cotisation
à l’horizon 2030). De surcroît la baisse du taux de remplacement de la
pension standard ne prend pas en compte les conséquences du recul de
l’âge légal de liquidation des pensions sans abattement 20.

Cette baisse du niveau relatif des pensions avait été préférée dans le
cadre de la « réforme 1999 » à l’option concurrente consistant à garder
inchangé ce niveau, mais à reculer à long terme l’âge légal de liquidation
des pensions au-delà de 65 ans. Ce choix d’une baisse du taux de rem-
placement posait problème, a fortiori dans le contexte institutionnel alle-
mand. Le meilleur indice de la situation qui aurait été ainsi créée est
donné par le niveau des pensions par rapport à l’aide sociale (Schmähl,
1997). Ainsi ceux qui, aujourd’hui, perçoivent, en moyenne, au cours de
leur carrière salariale, deux tiers du salaire moyen doivent déjà cotiser
40 ans afin de bénéficier, à l’âge légal de 65 ans, d’une pension supé-
rieure au niveau de l’aide sociale (environ 40 % du salaire moyen net, y
compris l’aide au logement). Il faut 26 ans à un salarié moyen pour
atteindre ce niveau ; 26 ans c’est exactement la durée moyenne d’assu-
rance validée par les femmes en 1996, qui ne comptent cependant en
moyenne que 0,71 point personnel par année. La baisse programmée du
niveau des pensions aurait donc encore majoré le nombre de points per-
sonnels nécessaires à l’obtention d’une pension supérieure à l’aide
sociale.

Les pensions versées par l’APL représentaient en moyenne au milieu
des années quatre-vingt 70 % du revenu disponible brut des retraités
allemands (contre 5 % pour les pensions d’entreprise). Au regard de la
diversité des situations, on ne peut certes pas inférer directement d’un
faible niveau de pension publique individuelle un niveau de ressources
globales du ménage insuffisant 21. Il n’en reste pas moins que, même en
tenant compte de la progression à l’avenir des durées d’assurance
validées par les femmes, la fonction de remplacement de salaire des pen-
sions versées par le régime public, principale justification du modèle
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20. Un bénéficiaire de la pension standard (45 ans de cotisations), qui fera liquider sa
pension trois ans avant l’âge légal, ne disposera plus à l’avenir, compte tenu de la « réforme
92 », que de 62,4 % du salaire moyen net. Avec la « réforme 99 », il aurait eu dans les
mêmes conditions un taux de remplacement net de 57 %.

21. En 1994, le revenu disponible net moyen par unité de consommation (échelle
OCDE) des personnes âgées de plus de 65 ans était équivalent à environ 94 % du revenu
disponible net moyen de l’ensemble de la population. Fait significatif : ce niveau relatif est
globalement stable depuis 1973. Le taux de pauvreté des personnes âgées de plus de 65 ans
après avoir baissé au cours des années quatre-vingt (8 % en 1990 contre 12 % en 1983), est
remonté à 10,4 % en 94 (contre 11,5 % en moyenne dans la population). Mais parmi les
personnes âgées de plus de 65 ans dont les ressources proviennent majoritairement des
pensions versées par l’APL, le taux de pauvreté est plus élevé, et plus d’un tiers des per-
sonnes de ce groupe appartient à la classe de revenus compris entre 0,5 et 0,75 du revenu
disponible net moyen par UC. Toutes ces données se rapportent aux anciens Länder, voir
Haüser, Bäcker, 1996.



d’assurance du revenu salarial, aurait été remise en cause à terme, au
moins pour une partie du salariat allemand ; les femmes en premier
lieu 22. Une baisse sensible du taux de remplacement dans le cadre des
systèmes par répartition, telle que la recommande par exemple la
Banque mondiale (1994) ou telle qu’elle est à l’œuvre au Royaume-Uni,
si elle devait intervenir, aurait non seulement pour effet d’accroître les
inégalités entre retraités (Artus et Legros, 1997), mais elle serait en outre
contraire aux objectifs d’une politique avisée de diversification des
risques 23.

Evolution du taux de rendement à moyen et long terme

L’une des insuffisances majeures de l’approche en termes de taux de
remplacement est qu’elle ne permet pas de prendre en compte l’effort
contributif réalisé au cours de la vie active. Afin d’évaluer les consé-
quences des réformes, une approche complémentaire consiste alors à
s’intéresser au rendement des régimes de retraite pour différentes
cohortes à différents moments du temps. Deux indicateurs ont été ici
retenus pour deux cas types représentatifs : celui de la pension standard
et celui valable en moyenne pour une femme (encadré 2). Le premier
indicateur est le taux de rentabilité financière : c’est le montant de la
pension annuelle reçue en DM par DM de cotisation versés durant la vie
active (tous deux constants). En régime stationnaire, ce rendement est
égal à l’inverse de la durée moyenne de retraite. Afin d’évaluer plus pré-
cisément, et de manière comparative pour les différentes cohortes suc-
cessives, ce que rapportent les cotisations versées, on peut aussi retenir
le rendement actuariel (ou taux de rendement interne : TRI), qui est le
taux qui égalise les flux actualisés de cotisations (en DM constants) et
les flux actualisés de pensions, en espérance, sur le cycle de vie (en DM
constants). Notons que le rendement actuariel calculé ici est un rende-
ment a minima puisque ne sont prises en compte ni les périodes assi-
milées (à l’exception des périodes d’éducation des enfants), ni les
diverses majorations, ni surtout les pensions de réversion.

Chaque DM cotisé à l’APL a rapporté 1,58 DM aux retraités dispo-
sant de l’équivalent d’une pension standard et ayant fait procéder à la
liquidation de leur pension en 1995, et 1,87 DM en moyenne aux femmes.
Le taux de rendement interne associé au sein de l’APL à cette carrière
salariale, compte tenu des données institutionnelles et des hypothèses
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22. C’est avant tout par opposition à cette baisse du niveau relatif des pensions
(« Rentenkürzung ») que le SPD a décidé de remettre en cause la « réforme 1999 ». Les
propositions de réforme qu’il a présentées sont formulées sur la base d’un niveau net de la
pension standard constant à l’avenir.

23. Voir plus loin l’encadré sur « les performances de la répartition ».



sous-jacentes, est de 1,9 % après la « réforme 92 » 24. Pour les femmes, il
s’élève, en moyenne, à environ 2,5 %, pour l’essentiel en raison de l’âge
de liquidation et de l’espérance de vie qui leur est promise.

2. Les cas-type retenus

Pour les hommes : pension standard, 45 points personnels, liquidation
à 65 ans en 1995 comme en 2015, avec une espérance de vie à cet âge
égale à respectivement 15 et 16 ans.

Pour les femmes : la pension moyenne validée par les femmes a été
reconstituée (puis simulée). En 1995, la pension est liquidée à 60 ans, avec
une espérance de vie à cet âge égale à 23 ans, compte tenu de 26 années
de cotisation avec 0,71 point personnels par an (VdR, 1997). En 2015, la
pension est liquidée à 65 ans, avec une espérance de vie à cet âge de 20
ans, compte tenu de 28 années de cotisations avec 0,8 point personnel par
an en moyenne. Quelle que soit l’année de liquidation des droits à pen-
sion, 0,75 point sont comptabilisés pour les périodes d’éducation dans le
cadre de l’hypothèse « réforme 92 », alors que dans le cadre du scénario
« réforme 99 », 1 année de cotisations validées au salaire moyen est rete-
nue à titre de période d’éducation (dans tous les cas les naissances ont eu
lieu en effet avant le 1er janvier 1992 et n’ouvrent donc pas droit à la
majoration portée à trois années par enfant pour les naissances posté-
rieures à cette date).

Le plein impact des réformes conduites en Allemagne sur le montant
des pensions liquidées interviendra lorsque disparaîtront définitivement,
après 2012, les derniers dispositifs anticipés de liquidation des pensions
pour les femmes et les chômeurs ; aussi a-t-on choisi de privilégier les
assurés sociaux qui feront liquider leurs pensions en 2015, sans abatte-
ment à l’âge légal de 65 ans. Dans tous les cas, la détérioration de la ren-
tabilité financière et du rendement actuariel est prononcée. Compte
tenu de la « réforme 92 », le bénéficiaire de la pension standard jouirait
d’un taux de rendement compris entre 0,3 et 0,7 %, alors que la situa-
tion faite aux femmes serait en moyenne moins favorable encore. Des
simulations effectuées à plus long terme tendent à montrer que les taux
de rendement pourraient devenir négatifs pour les cas types retenus à
l’horizon 2030.
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24. Afin de clarifier l’importance des conventions retenues, notons que le fait de
prendre en compte une pension de réversion dont bénéficie pendant six années (soit une
durée proche de la différence d’espérance de vie entre les sexes) la veuve d’un pensionné
« standard », ne disposant pas elle-même de droits propres, majore le taux de rendement
interne associé à la pension standard de 0,7 à 1,0 point. En outre, on ignore ici le fait
qu’une partie des cotisations sont affectées dans le cadre de l’APL à la couverture du
risque invalidité.



3. Les performances de la répartition : la prise en compte
des risques

Le taux de rendement interne est un instrument destiné à comparer
des flux financiers dont le paiement et le recouvrement sont décalés à
travers le temps. On suppose donc que les versements accomplis et les
bénéfices à en attendre sont certains. Or, le report des ressources auquel
donne lieu la préparation de la retraite est soumis aux mêmes risques que
toutes opérations financières sur le long terme. A côté de ce risque de
rendement, la prévoyance vieillesse comporte d’autres risques spécifiques,
comme celui de devoir interrompre son activité prématurément ou celui
de ne pas avoir accumulé suffisamment de ressources. Les systèmes
publics de pension assurent, à des degrés divers, l’ensemble de ces risques.
Il n’est donc guère rigoureux de rapprocher leur rendement de ceux pro-
curés par de purs produits d’épargne, comme les obligations d’Etat. Si
une comparaison devait être entreprise, ce serait avec le rendement d’un
produit assurantiel à faible risque, et compte tenu des taux de charge-
ment afférents à ces produits et des avantages fiscaux.

Mais, en deuxième lieu, il est nécessaire de prendre en compte la spé-
cificité des systèmes publics de retraite : aucune sélection des risques n’y
est mise en œuvre. Toutes choses égales par ailleurs, il en résulte néces-
sairement un rendement plus avantageux pour les couples que pour les
personnes seules, pour les femmes que pour les hommes, etc. Dans le
cadre des régimes publics, les « bons » risques cofinancent les « mauvais »
risques. Dans un contexte d’asymétrie d’informations, cette redistribution
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4. Rendement de l’assurance pension après les réformes

Le cas de la pension standard brute (PS) et de la pension brute moyenne pour une femme (F) : liquida-
tion en 1995 et 2015 (anciens Länder)

Réforme 1992 Réforme 1992 Réforme 1999 Réforme 1999
Variante hauteVariante basseVariante hauteVariante basse

Homme : Carrière complète équivalente en moyenne au salaire moyen :1950-1994
Femme : pension validée en  moyenne, liquidation en 1995

PS F PS F PS F PS F

Rentabilité financière 1,58 1,87 1,55 1,80 1,55 1,83 1,52 1,77
TRI 1,9 2,6 1,8 2,5 1,8 2,6 1,7 2,5

Homme : Carrière complète équivalente en moyenne au salaire moyen :1970-2014
Femme : pension validée en moyenne, liquidation en 2015

PS F PS F PS F PS F

Rentabilité financière 1,21 1,13 1,08 0,98 1,20 1,14 1,05 0,98
TRI 0,7 0,5 0,3 0,0 0,6 0,5 0,2 0

NB : En termes réels, indice des prix base 100 = 1991, hors périodes assimilées et majorations diverses (à
l’exception des périodes d’éducation) et droits dérivés.
Sources : Vdr (1997), Prognos (1998), calculs de l’auteur.



est au demeurant, une des principales justifications de ces régimes publics
(à taux de couverture partielle) du point de vue de l’allocation optimale
des ressources.

La prise en compte des risques conduit en troisième lieu à enrichir
les conclusions à tirer de la comparaison des rendements des systèmes
par capitalisation et par répartition. De manière simplifiée, en régime
stationnaire, le rendement de la capitalisation correspond au taux
d’intérêt du marché. Dans les mêmes conditions, le rendement d’un
système par répartition où prévaut l’indexation sur les salaires, est, à
taux de cotisation constant, égal au taux de croissance de la masse sala-
riale. Il lui est inférieur lorsque le taux de cotisation est majoré. Sur la
base d’une approche limitée aux seuls taux de rendement, la conclusion
en est souvent tirée que, dans un contexte où le taux de rendement de la
capitalisation est, à l’avenir, supérieur au taux de croissance de la masse
salariale, et où en outre les taux de cotisation des systèmes publics sont
appelés à être majorés, il convient d’opter désormais pour le placement
le plus rentable. Or l’un des enseignements de base de la théorie des
choix de portefeuille (Elton et Gruber, 1984) est qu’un choix optimal de
placements à long terme dépend non seulement du rendement respectif
des produits susceptibles d’y être incorporés mais aussi de la structure
de risques de ce portefeuille.

Or même dans un contexte où le taux de rendement interne des
systèmes publics de pension vieillesse baisse, une part importante du por-
tefeuille choisi par des agents rationnels serait néanmoins « investie »
dans les retraites publiques. La principale explication tient à la faible corré-
lation (voire, selon les produits financiers, à la corrélation négative) du
rendement de l’assurance-vieillesse avec d’autres formes de placement,
qui rend la diversification du portefeuille intéressante (Winckler, 1988).

Deux observations doivent être faites au regard de ces résultats. Le
principal facteur explicatif de cette baisse du taux de rendement de
l’APL est le très fort ralentissement du rythme de croissance de la masse
salariale (voir encadré). Ce taux connaît une constante décroissance :
alors qu’il était, en termes réels, de 4,5 % en Allemagne dans les années
soixante-dix (et 5,7 % dans les années soixante), il s’est réduit à 1,7 %
dans les années quatre-vingt, et a été inférieur à 1,5 % dans la première
moitié des années quatre-vingt-dix. Selon l’institut Prognos, sur les
données duquel reposent les simulations présentées, il devrait être, selon
les scénarios, compris entre 0,9 (variante basse) et 1,5 % (variante haute)
d’ici 2010, et, entre 0,2 et 0,9 % par la suite.

Il est intéressant de noter que la « réforme 99 » aurait conduit à une
très faible modification du taux de rendement attendu. Elle aurait
minoré le montant actualisé des pensions à percevoir, elle aurait égale-
ment modéré la hausse du taux de cotisation. En d’autres termes, la mise
en œuvre de la « réforme 99 » aurait surtout eu pour effet de réduire le
périmètre du système public.
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Réforme des régimes publics de pension, mutations sociales et évo-
lutions de l’emploi

La stratégie consistant pour l’essentiel, conformément au modèle
d’assurance du revenu salarial, à lier plus étroitement les cotisations
versées et les prestations à recevoir et à ordonner le financement en
fonction des finalités attribuées aux diverses prestations, a été jusqu’ici
l’axe majeur des réformes des régimes publics de retraites outre-Rhin
comme dans d’autres pays. Cette politique revient à subordonner l’exis-
tence d’un vrai droit à la retraite à l’emploi à plein temps tout au long
d’une carrière complète ainsi qu’au modèle familial « traditionnel ». Au
regard des évolutions structurelles du marché de l’emploi et de la « plu-
ralisation » des modes de vie, elle se heurte par conséquent à d’assez
sérieuses objections : quant aux modalités de cessation d’activité qu’elle
conduit à retenir, en ce qui concerne la protection vieillesse offerte à
certaines catégories de population, et parce qu’elle conduit à restreindre
toute une série de mécanismes correcteurs des aléas de carrière dans un
contexte qui les rend plus nécessaires. Parallèlement, si le principe de
l’accroissement de la part des prestations prise en charge par les contri-
butions publiques peut être considéré comme juste et efficace, il conduit
cependant à s’interroger sur les frontières entre le « contributif » et le
« non contributif » et, au-delà, sur la qualification des activités sociales
qui devraient ouvrir droit à prestations.

En matière de cessation d’activité, l’objectif des réformes est d’amoin-
drir les incitations à une demande de liquidation anticipée des pensions,
en recourant à une plus grande application du principe d’équivalence.
L’introduction d’abattements et de majorations dans la formule de liqui-
dation des pensions ou la réforme des conditions de bénéfice des pen-
sions d’invalidité en fonction de critères purement médicaux vont dans
ce sens. Sauf à être incohérente, cette stratégie repose sur deux postulats
théoriques : d’une part, l’adoption du point de vue selon lequel la cessa-
tion d’activité est le fruit des arbitrages des offreurs de travail compte
tenu des contraintes et incitations publiques, d’autre part, la pertinence
des approches en termes de cycle de vie pour rendre compte des com-
portements d’offre des travailleurs âgés (Schmidt, 1995).

A cette approche s’oppose une perspective théorique où c’est l’évo-
lution du marché du travail et de ses « caractéristiques structurales », qui
sont les facteurs explicatifs prédominants des sorties anticipées d’acti-
vité, compte tenu des arrangements institutionnels instaurés pour gérer
la période de transition entre la cessation d’activité et l’entrée dans le
régime de retraite (voir Kohli et alii, 1991). Dans un contexte de chô-
mage élevé, où les taux d’emploi des personnes âgées de plus de 60 ans
se sont effondrés, pour des raisons qui tiennent aux stratégies mises en
œuvre par les entreprises, supprimer toutes les voies de sortie anticipée
revient à faire supporter le problème aux différents programmes d’aide
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sociale et aux salariés âgés eux-mêmes, ainsi qu’à programmer une baisse
des taux de remplacement.

Une approche concurrente à celle inscrite dans le cadre de la théorie
du cycle de vie conçoit le choix de la date de liquidation des pensions à
partir d’un arbitrage simple qui met en avant les effets du prélèvement
social dans la période courante et la notion de « revenu relatif de sub-
stitution » (Dinkel, 1988). Dans ce cadre, ce qui pèse sur la décision
concernant l’âge de liquidation des pensions, ce n’est pas comme dans le
cadre de la théorie du cycle de vie la comparaison entre l’abattement
effectif, auquel donne lieu l’anticipation de l’âge légal dans le cadre des
systèmes publics, et l’abattement actuariel, mais plus simplement les
droits acquis à pension relativement à un objectif de taux de remplace-
ment du salaire d’activité. De ce point de vue, c’est donc le niveau du
taux de remplacement qui peut exercer un effet incitatif certain à la pro-
longation d’activité, à condition que la situation de l’emploi faite aux
travailleurs âgés le permette.

Quels enseignements en tirer en matière de réforme? Une politique
de prolongation de l’activité, et notamment une politique visant, grâce
aux retraites partielles, à la prolongation de l’activité à temps partiel
(soit à la constitution d’un « quatrième pilier »), est subordonnée à trois
facteurs : la situation générale sur le marché du travail, l’employabilité
des travailleurs âgés, qui appelle des mesures spécifiques, et la mise à
disposition de postes de travail (en particulier à temps partiel) pour les
actifs en fin de carrière 25. Du point de vue de l’assurance-vieillesse, il
convient de moduler graduellement le taux de remplacement, et d’éviter
de lui faire supporter les charges liées au chômage des salariés âgés, en
imputant les coûts aux institutions compétentes. Il est enfin souhaitable
de mettre les entreprises à contribution afin de rendre endogènes, au
moins partiellement, les conséquences de leurs décisions du point de vue
collectif.

D’autres problèmes, d’ordre institutionnel ne peuvent être ici
abordés. Le principal d’entre eux concerne cependant la coordination
entre la réglementation sur l’âge de liquidation, celle concernant les
retraites complémentaires, et, éventuellement, celle des pensions par-
tielles 26.
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25. L’existence aux Etats-Unis et, dans des conditions différentes, au Japon, pour une
minorité non négligeable de salariés d’une « seconde carrière » est liée à l’absence, de
longue date dans ces pays, d’une articulation entre les politiques des entreprises en matière
de cessation d’activité (et d’octroi de pensions) et les conditions présidant à la liquidation
des retraites dans le cadre des systèmes publics. L’exception suédoise (voir Kruse et
Soderström, 1989) met bien en valeur l’importance des incitations publiques, du comporte-
ment de l’Etat-employeur et de la stratégie des entreprises et des syndicats en matière de
création d’emplois à temps partiel pour les salariés âgés. 

26. La commission du SPD prévoit certaines dispositions visant à favoriser le dévelop-
pement des pensions d’entreprises et estime que l’introduction de fonds de pension à coti-
sations définies devrait être « soumise à examen » dans le cadre d’une stratégie visant à
augmenter la participation des salariés au capital des entreprises.



Les propositions formulées par le SPD vont en partie dans ce sens.
La commission compétente propose qu’à court terme le coût des pen-
sions accordées aux chômeurs dès 60 ans, soit pris en charge par l’Office
fédéral du travail, et financé à 50 % par la cotisation à l’assurance chô-
mage et à 50 % par une contribution des entreprises. Dans le cadre des
négociations tripartites sur le « Pacte pour l’emploi » (Bundnis für
Arbeit) un nouveau dispositif de cessation d’activité dès 60 ans pourrait
être mis en œuvre pour une période transitoire. L’Office fédéral du tra-
vail et l’assurance accidents du travail devraient également supporter
une partie du coût des pensions d’invalidité, dont le bénéfice demeure-
rait fonction de la situation prévalant sur les marchés locaux de l’emploi.
A moyen terme, la remise en cause progressive des dispositifs anticipés
d’activité prévue par la « réforme 1992 » devrait s’accompagner d’un
système de préretraites financées là aussi pour moitié par les employeurs.
Le recul de l’âge légal de liquidation des pensions au-delà de 65 ans ne
pourrait enfin intervenir que dans un contexte où le taux de chômage
serait inférieur à 5 %.

Le seconde catégorie de problèmes posés par l’évolution des modes
de vie et l’érosion du rapport salarial traditionnel a trait à la protection
vieillesse de nombre de femmes. Deux questions revêtent une impor-
tance particulière dans ce contexte : celle de la valorisation des périodes
d’éducation des enfants et celle des pensions de réversion. Les proposi-
tions formulées en cette matière par la commission du SPD (1997 a)
peuvent être comprises comme un premier pas en direction du projet
plus général visant à garantir un droit propre à la retraite par le biais de
cotisations obligatoires — prises en charge dans le cas général par des
tiers — aux personnes qui exercent un ensemble d’activités sociales qui,
jusqu’à présent, n’en génèrent que peu ou pas. Dans cette perspective, la
commission formule trois types de propositions, qui visent « à mettre les
hommes et les femmes sur un pied d’égalité et à favoriser non plus le
couple mais les enfants », ainsi qu’à traiter les situations de pauvreté.

En matière de périodes d’éducation des enfants, les propositions for-
mulées sont identiques à celles mises en œuvre par la « réforme 1999 »
(revalorisation et modèle additif).

Les propositions qui ont trait aux pensions de réversion sont plus ori-
ginales. Dans un contexte où les femmes ont désormais pour la plupart à
concilier l’éducation des enfants avec une activité professionnelle, l’ac-
tuelle réglementation des pensions de réversion pénalise l’activité du
conjoint survivant du chef de famille 27. La commission propose en consé-
quence que les droits à la retraite acquis par les couples — y compris
concubins — au cours de leur vie commune bénéficient à part égales aux
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27. C’est vrai en Allemagne où le bénéfice de la pension de réversion, au taux de 60 %,
est soumis à certaines règles de cumul dés lors que les revenus d’activité du survivant excè-
dent un certain montant. C’est encore plus vrai dans le cadre du Régime général en France,
où le bénéfice des pensions de réversion demeure soumis à condition de ressources.



deux conjoints. Pour l’essentiel, cette nouvelle réglementation, qui s’ap-
pliquerait aux nouvelles cohortes d’assurés, garantirait au conjoint survi-
vant 50 % des droits acquis par les deux conjoints (Splittingrente), de
même que l’intégralité des droits acquis hors vie commune. Viendrait s’y
ajouter une majoration pour un montant compris entre 10 et 30 % du
total des droits acquis par le couple 28, de sorte qu’au total le survivant
bénéficierait de l’intégralité de ses droits propres et de 60 à 80 % des
droits acquis par les deux conjoints au cours de leur vie commune. Cette
réforme entraînerait une redistribution non négligeable en faveur des
femmes qui ont été peu ou pas actives mais aussi au profit de celles dont
la pension de réversion était jusque là réduite en raison de droits propres
importants.

Au terme d’un débat qui s’est étendu sur plusieurs années outre-Rhin
(Schmähl 1993), et en accord avec les propositions formulées par les
« Grünen » (1997a), le SPD prévoit également d’instaurer à l’avenir, au
sein de l’APL, une protection vieillesse minimale garantie, soumise à
condition de ressources et financée par l’Etat. Parallèlement, le mini-
mum contributif, jusque là accordé aux assurés bénéficiant de 35 années
de cotisations validées avant 1991, serait étendu aux périodes de cotisa-
tions postérieures à cette date et majoré pour les assurés ayant élevé des
enfants.

Les problèmes de financement sont quant à eux abordés en liaison
avec la réforme des périodes assimilées 29. La commission met en effet
en garde « contre le fait de discréditer l’ensemble des prestations à voca-
tion de compensation sociale (sozialen Ausgleich) en les qualifiant « d’é-
trangères à la logique assurantielle » (Versicherungsfremd) ». Elle écarte
plus généralement une acception stricte du principe d’équivalence rela-
tive comme clé de répartition entre les cotisations et l’impôt : les presta-
tions qui ont une finalité redistributive au sein de la communauté des
cotisants devraient continuer à être financées conjointement par les coti-
sations et la contribution publique ; le caractère forfaitaire de cette der-
nière se justifiant par la responsabilité particulière de l’Etat en matière
de financement de l’APL. Seules les prestations universelles, délivrées
indépendamment de tout critère d’assurance, devraient faire l’objet
d’une contribution publique affectée. A ce titre, les périodes d’éducation
devraient être versées par l’Etat sous forme de cotisations à l’APL.

Parallèlement, la Commission du SPD met en avant un certain
nombre de propositions destinées à stabiliser l’assiette de financement
de l’APL et à supprimer les incitations à contourner l’assujettissement.
A cette fin, elle propose de supprimer le plancher d’assujettissement
(680 DM), soit donc d’étendre l’obligation d’assurance aux salariés à
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28. Le pourcentage des droits acquis par le couple auquel donne lieu la majoration
varierait en fonction du nombre total de points personnels acquis par le survivant.

29. Dont certaines feront l’objet d’une revalorisation, mais dont la jouissance serait
limitée aux assurés disposant de moins de 45 points personnels



activité réduite, mais aussi d’assujettir tous les non-salariés qui ne sont
pas déjà affiliés à un système obligatoire, selon les modalités actuelle-
ment en vigueur pour les artisans.

Enfin, conformément au projet défendu par le Bundnis90/Die
Grünen (1997b), l’objectif d’une baisse de deux points (42 à 40 %) sur
trois ans du taux global de prélèvement social sera mis en œuvre au
moyen d’un accroissement des taxes « écologiques » (pétrole, gaz et élec-
tricité, essence).

Conclusion : quelques enseignements de l’expérience
allemande

L’expérience allemande peut être mise à profit pour réfléchir à la
méthode et au contenu des réformes à envisager en France. A l’évidence,
certains éléments qui orientent les termes du débat et le contenu des
réformes sont propres au cas allemand, mais d’autres doivent en
revanche retenir l’attention.

Il en va ainsi de la méthode, au moins en ce qui concerne la
« réforme 92 » (mais non celle de 1999) : la large concertation entre des
partenaires politiques et sociaux responsables, modèle de processus
délibératifs « à l’allemande », permet de soustraire les réformes aux
aléas politiques. Au regard de la nature des parties prenantes à la négo-
ciation (représentantes des insider), elle est cependant loin d’être neutre
vis-à-vis du contenu des réformes et des effets redistributifs à en
attendre.

Si la réforme mise en œuvre depuis 1992 devrait contribuer à mino-
rer encore (Pfeiffer, 1989) la redistribution interpersonnelle générée par
l’APL, la principale insuffisance d’une telle approche, référée au modèle
d’assurance du revenu salarial, est qu’elle en reste à une analyse de la
répartition des charges dans la période courante ; le plus souvent entre
les cotisants, les retraités et les contribuables « du moment ». Il est plus
généralement frappant de constater combien les réformes menées, et les
débats qu’elles suscitent — à l’exception partielle des Etats-Unis
(Preston, 1984) —, ignorent la perspective longitudinale, soit le suivi des
cohortes à travers le temps. Or ce sont les cohortes nées après 1950 qui
seront confrontées au plein effet des réformes, soit celles-là mêmes qui
auront déjà eu à subir le plein effet de la crise de l’emploi au cours de
leur activité et dont les perspectives en matière de progression de revenu
et d’ascension sociale se sont sensiblement détériorées par rapport à
celles dont ont bénéficié leurs aînés (Chauvel, 1998).

Il est devenu nécessaire de prendre en compte cette dimension en
matière de politiques sociales (Kessler et Masson, 1995). S’agissant en
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particulier de l’équité intergénérationnelle, l’objectif ne peut certes pas
être celui d’un taux de rendement actuariel identique pour toutes les
cohortes, comme il est parfois proposé (Kotlikoff, 1992). Si tant est qu’il
soit réalisable, cet objectif ignore les difficultés à comparer le cycle de
vie de générations dans des contextes différents et s’appuie sur une
conception de l’équité qui fait fi du caractère nécessairement « pluriel »
de l’égalité (Lechevalier, 1998). Ce dont il s’agit, compte tenu du
contexte contemporain et des tendances lourdes qui balisent le proche
avenir, c’est d’étaler les ajustements sur un grand nombre de cohortes —
y compris en amplifiant temporairement le récent mouvement de mise à
contribution des ménages de retraités les plus favorisés (et donc en
moyenne les plus jeunes).

Dans le prolongement du débat sur le modèle d’assurance du revenu
salarial, d’autres lignes directrices se dessinent quant au contenu des
différentes mesures envisageables.

Le mode de revalorisation des salaires de référence et des pensions
doit permettre une juste répartition de l’accroissement des charges de
financement entre les pensions et les revenus d’activité. Si une dose de
sous-indexation par rapport aux revenus d’activité est envisageable, d’au-
tant qu’elle épouse certains vœux légitimes en matière d’équité inter-
générationnelle à moyen terme, une indexation durable sur les prix à
l’avenir, pourtant devenue dominante dans les pays de l’OCDE, est équi-
valente à un changement de conception des droits à la retraite. Pour l’é-
viter, le choix est alors entre une clause de « participation aux fruits de
la croissance », qui a l’avantage de ne pas soumettre les arbitrages inter-
générationnels au seul rythme de croissance de la masse salariale (voir
le cas suédois), et une indexation automatique des pensions sur les
salaires nets de cotisations sociales. L’introduction d’un facteur démo-
graphique dans la formule de liquidation ou de revalorisation des pen-
sions n’est qu’un moyen — et sans doute pas le mieux approprié — de
poser la question du taux de remplacement que devraient garantir à long
terme les systèmes publics de pension.

La flexibilisation des conditions de cessation d’activité est un projet à
long terme, qui dépasse le seul cadre de l’assurance-vieillesse. De ce
point de vue, la réforme de 1993 en France est insatisfaisante : elle ne
concerne que les carrières salariales moyennes (entre 32,5 et 40 ans) et
n’évite en rien la retraite « couperet ». La réforme à mettre en œuvre à
long terme devrait être plus attentive aux conditions faites aux tra-
vailleurs âgés sur le marché du travail et au lissage du taux de rempla-
cement suivant l’âge de liquidation des pensions, qu’aux impératifs de la
logique actuarielle. Elle devrait donc s’accompagner de mécanismes inci-
tatifs, pour les salariés comme pour les entreprises, à la constitution d’un
authentique « quatrième pilier », et être conçue en relation avec les
autres voies de sortie anticipée d’activité. Le recul à terme de l’âge légal,
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cohérent avec la hausse de l’espérance de vie à 60 ans, ne devrait être
mis en œuvre qu’une fois ces conditions satisfaites.

En matière de flexibilisation des conditions de cessation d’activité,
comme en d’autres domaines, il est en outre indispensable d’être atten-
tif à l’articulation entre les niveaux de couverture. Au regard de l’articu-
lation institutionnelle du système français, il conviendrait de mieux
coordonner les réformes entre les régimes de base et les régimes com-
plémentaires. En particulier, des réformes trop exclusivement concen-
trées sur les régimes de base tendent à « surpénaliser » les salariés les
plus modestes.

L’accroissement de la part des contributions publiques dans le finan-
cement des prestations se trouve à la convergence des réformes inspirées
tant par le modèle d’assurance du revenu salarial que par le modèle de
transferts sociaux par l’impôt, et ne devrait donc plus guère faire débat.
Avec le Fonds de solidarité vieillesse (FSV), financé par la CSG, la
France s’est à cet égard doté d’un instrument original, qui devrait voir
ses missions étendues sur la base d’une conception élargie des activités
ouvrant droit à prestation.

Il reste que la meilleure politique à mener pour préserver les régimes
de retraite par répartition et permettre la diversification des risques,
auxquels est exposée la redistribution des ressources sur le cycle de vie,
est une politique de croissance à la fois forte, durable et « soutenable ».
La hausse du prélèvement, même contenue, serait rendue moins pro-
blématique, le rendement des systèmes publics restauré et les inégalités
entre cohortes, actuelles et futures, amoindries. Le vieillissement des
populations, dans ses manifestations les moins avantageuses, exerce ses
premiers effets par anticipation, lorsque l’on raisonne à partir de taux
de croissance annuels compris entre 1 et 1,5 % au cours du prochain
siècle — et que l’on s’y résigne.
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